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Hôpital général de Dolisie

Six personnes dont le directeur général, 
poursuivies pour détournement de fonds
Au dernier moment, on a appris que le directeur de cabinet du ministre de la santé et 

de la population, est aussi visé par la justice dans cette affaire. 

Ministère de l’économie et des finances

Vers un partenariat avec 
le Fonds de solidarité africain

Rosalie Matondo sur Rfi Afrique

«Nous lançons 
un appel, afin que les 

financements innovants 
soient une réalité 

sur nos territoires»

Rosalie Matondo, ministre de l’économie forestière
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A.p.a.s.c (Association professionnelle 
des assistants (es) et secrétaires du Congo)

Une conférence sur la profession 
de secrétaire, dénommée «Pont sur le Congo» 

D.g.t.t (Direction générale des transports terrestres)

La nouvelle règlementation 
de mototaxis au cœur d’un échange

 à Brazzaville  
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Selon le P.d.g du groupe 
pétrolier italien, Eni, la 
deuxième phase du 

Projet Congo G.n.l, qui in-
terviendra à la fin de l’année 
2025, avec la construction 
d’une usine de traitement de 
gaz on-shore, va augmenter 
les exportations congolaises 
de G.n.l, actuellement de 
600 mille tonnes par an, à 3 
millions de tonnes (soit 4,5 
milliards mètres-cubes) par 
an. C’est en février 2024, 
que le Président de la Répu-

blique a procédé au lance-
ment officiel de la production 
de gaz naturel liquéfié, par la 
société Eni, à Pointe-Noire, 
à partir de l’usine de traite-
ment de gaz de Litchendjili. 
Cette usine reçoit le gaz de 
deux plateformes têtes de 
puits, Litchendjili et Nene, au 
large de Pointe-Noire.
Claudio Descalzi a, égale-
ment, présenté les projets de 
production d’agri-feedstock, 
matières premières agri-
coles pour le bio-raffinage en 

Présidence de la République

Claudio Descalzi chez Denis Sassou-Nguesso, 
pour parler exportation de G.n.l

Une délégation du groupe italien Eni, 
conduite par son P.d.g (Président direc-
teur général), Claudio Descalzi, a été re-
çue en audience, samedi 20 juillet 2024, 
à Brazzaville,  par le Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Nguesso, en présence 
de Bruno Jean-Richard Itoua, ministre 
des hydrocarbures, et Maixent Raoul 
Ominga, directeur général de la S.n.p.c 
(Société nationale des pétroles du Congo). 
L’homme d’affaires italien est venu pré-
senter au Chef de l’Etat le niveau d’avan-
cement du Projet Congo-G.n.l, portant sur 
l’exportation de G.n.l (Gaz naturel liqué-
fié). Cet important projet de la coopéra-
tion italo-congolaise a permis au Congo 
d’intégrer le cercle des pays exportateurs 
de G.n.l depuis le mois de février dernier, 
contribuant ainsi au marché mondial de 
l’énergie.

cours dans le pays, après le 
premier agri-hub et d’autres 
initiatives dans le domaine 
de la transition énergétique. 
Il s’agit de la distribution 
de foyers améliorés qui, en 
remplaçant les dispositifs 
traditionnels à biomasse, 
contribuent à la réduction 
de l’impact sur le patrimoine 
forestier congolais et per-
mettent la génération des 
crédits carbone.
Par ailleurs, Claudio Descal-
zi a parlé au Chef de l’Etat 
des initiatives les plus ré-
centes en matière de durabi-
lité, notamment la phase 3 du 

Projet intégré Hinda, dans le 
Département du Kouilou. Ce 
projet, qui vise entre autres 
à garantir l’accès à l’eau po-
table, aux soins médicaux 
et à l’éducation à plus de 
25000 personnes.
Parmi les projets de la socié-
té Eni au Congo, figure aussi 
celui concernant la construc-
tion d’un complexe de pêche 
artisanale moderne, pour 
améliorer la chaîne de va-
leur des produits de la pêche 
en République du Congo.

Hervé EKIRONO 

Ouverts par Ludovic 
Ngatsé, ministre du 
budget, des comptes 

publics et du portefeuille pu-
blic, les travaux de cette ren-
contre annuelle étaient diri-
gés par le Centrafricain Yvon 
Sana Bangui, en présence de 
Michel Djombala, vice-gou-
verneur de la B.e.a.c et pré-
sident suppléant de la Cobac, 
Marcel Ondélé, secrétaire 
général de la Cobac, Mme 
Patricia Danielle Manon, se-
crétaire général adjoint, Jean 
Obiang Obiang, président de 
la Fapemc (Fédération des 
associations professionnelles 
des établissements de crédit 
et de microfinance) et Dimitri 
Kévin Ndjébi, président de la 

Fapec (Fédération des asso-
ciations professionnelles des 
établissements de crédit et de 
microfinance du Congo).
Ce cadre annuel de concer-
tation permet d’analyser, au 
plus haut niveau, les sujets 
communs qui préoccupent le 
fonctionnement du système 
bancaire de la zone Cemac, 
notamment en matière de 
gouvernance, de gestion 
de risques et de culture de 
contrôle interne au sein des 
établissements bancaires de 
microfinance exerçant dans 
la sous-région. On y a noté 
la participation des directeurs 
généraux des établissements 
de crédit et de microfinance 
de la zone Cemac. 

Quatre thèmes y ont été pré-
sentés et débattus: «Problé-
matique de la surexploitation 
des banques de la Cemac au 
risque souverain», développé 
par Marcel Odélé; «Evolution 
des créances en souffrance 
dans la Cemac et proposi-
tions de mesures pruden-
tielles adaptées», par Mme 
Patricia Danielle Manon; «En-
jeux de la cybersécurité dans 
le secteur financier en zone 
Cemac», par le Dr Gerard 
Eyoum Lewourien, directeur 
général de Cyberix, spécia-
liste en cyber-criminalité et 
en prévention et maîtrise du 

Cobac (Commission bancaire de l’Afrique centrale)

Yvon Sana Bangui à la rencontre des banques 
et des établissements de micro-finance

a Cobac (Commission bancaire de l’Afrique 
centrale) a organisé, le 18 juillet 2024, 
à l’Hôtel des tours jumelles de Mpila, à 
Brazzaville, sa 13ème rencontre annuelle 
de concertation entre le gouverneur de 
la B.e.a.c (Banque des Etats de l’Afrique 
centrale), Yvon Sana Bangui, en sa qua-
lité de président de la Cobac, et les res-
ponsables des établissements bancaires 
et de microfinance assujettis à la Cemac 
(Communauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale). 

risque cyber dans les institu-
tions financières. Il y a eu une 
communication de la B.e.a.c 
sur les nouveaux logiciels ap-
pelés Systac 2 et Sygma V10.
A la lumière des débats, il a 
été retenu que les établisse-
ments de crédit doivent dis-
poser, en permanence, de 
fonds propres suffisants, pour 
respecter l’ensemble des 
normes prudentielles. Pour 
leur permettre de réduire le 
risque de concentration, no-
tamment sur un bénéficiaire, 
dont l’Etat, il pourrait être 
envisagé de relever le capi-
tal social minimum fixé à 10 

milliards de francs Cfa pour 
les banques et à 2 milliards 
de francs Cfa pour les établis-
sements de micro-crédit. 
Pour prévenir les nou-
velles créances non-per-
formantes, la Cobac a 
approuvé les actions sur 
le cadre institutionnel. 
Concernant la cyber-sé-
curité dans le secteur 

financier,  afin de relever 
les défis, les pays de la 
Cemac doivent investir, 
entre autres, dans le ren-
forcement des capacités 
et dans la mise en place 
de réglementations har-
monisées.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Projet C.e.e.r.c (Congo et les Etats-Unis) 

Appui à quinze associations 
agricoles et forestières

A l’occasion de la signature, lundi 1er juillet 2024, à Braz-
zaville, du 6ème amendement à l’accord de subvention 
pour l’objectif de développement durable entre le gouverne-
ment congolais, l’Ambassade des Etats-Unis d’Amérique et 
l’Usaid (Agence américaine pour le développement interna-
tional), 15 groupements des Départements de la Sangha et 
de la Likouala ont reçu des équipements et des chèques de 
la part du Projet «Conservation through economic empower-
ment in the Républic of Congo» (Projet de promotion des 
petites et moyennes entreprises pour l’amélioration du bien-
être social, afin de réduire la surexploitation des animaux 
sauvages et la destruction des forêts au Congo). 

Le 6ème amendement à l’accord de subvention entre les 
Etats-Unis d’Amérique et le Congo était signé par Ghis-
laine Ingrid Olga Ebouka-Babackas, ministre du plan, de 
la statistique et de l’intégration régionale, l’ambassadeur 
américain, Eugène Young, et Zeric Smith, directeur de mis-
sion régional adjoint de l’Usaid (Agence américaine pour le 
développement international). Quelques membres du gou-
vernement y étaient présents, en l’occurrence Rosalie Ma-
tondo (économie forestière), Jacqueline Lydia Mikolo (pe-
tites, moyennes entreprises et artisanat) et Marie France 
Lydie Pongault (industrie culturelle, touristique, artistique et 
loisirs).
A cette occasion, le Projet de développement durable à 
travers le soutien économique en République du Congo, 
appelé Projet C.e.e.r.c, a procédé à la remise des équipe-
ments et des appuis financiers à 15 associations agricoles 
et forestières des Départements de la Sangha et de la Li-
kouala, pour améliorer leur rendement et leur productivité. 
Il s’agit précisément de quatorze groupements agricoles et 
forestiers des Districts de Pokola et Sembé (Sangha), et 
d’une coopérative de la Likouala.
Douze groupements travaillant dans la culture du cacao 
ont reçu des équipements composés de motos-bennes, de 
brouettes, de cuves, de grosses marmites et bien d’autres 
accessoires d’une valeur totale de 120 millions 658 mille 
francs Cfa. 
Deux groupements évoluant dans l’exploitation des produits 
forestiers non-ligneux ont reçu des équipements d’une va-
leur de 18 millions 718 mille francs Cfa. Pour sa part, la 
Coopérative Nkia ya Zamba a eu une subvention financière 
de 47 millions 530 mille francs Cfa.
Avant la remise des subventions et des équipements, 
Mme Rosalie Matondo a déclaré que «nous allons de plus 
en plus parler de l’économie forestière, de la valeur que 
nous apporte les écosystèmes forestiers, des petites et 
moyennes entreprises forestières. Nos amis des Etats-Unis 
d’Amérique nous montrent déjà la voie, ce que les écosys-
tèmes peuvent apporter comme revenus. Nous devons 
donc aller vers la formalisation de ces unités de production. 
Nous avons tellement des opportunités économiques avec 
la forêt».
Financé par l’Usaid (Agence américaine pour le développe-
ment international) dans le cadre du Programme régional 
pour l’environnement en Afrique centrale (Carpe), le Pro-
jet Ceerc vise à réduire les menaces sur la biodiversité et 
les forêts congolaises, en développant des modèles éco-
nomiques durables, pour la mise en place de l’économie 
verte.

M. B.A-M.

Photo de famille à l’ouverture des travaux

Les ministres, l’ambassadeur des Etats-Unis au Congo, le direc-
teur de l’Usaid et les responsables des associations

Claudio Descalzi et le Président Denis Sassou-Nguesso, pendant l’au-
dience.
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Editorial

Ce n’était d’abord qu’une 
histoire des réseaux 
sociaux, révélée par 

Fred Jonas Makita, qui a été 
pendant quelques semaines, 
délégué du contrôle budgé-
taire à l’Hôpital général de 
Dolisie. Finalement, la C.i.d 
s’y est intéressée, en ouvrant 
une enquête de flagrance qui 
a abouti à l’arrestation du di-
recteur général, le Dr Maurice 
Mebangha Mpompolo, après 
son audition. Il aurait été cité 
par son directeur économique 
et financier, Rufin Balombéla 
Makassi, qui y était déjà pla-
cé en garde-à-vue.
Curieusement, dans cette 
affaire, il y a deux conseillers 
du ministre de la santé et de 
la population. Il s’agit d’An-
selme Ludovic Gnékoumou 
Libaba, conseiller technique, 
et de Gérard Bakalé, conseil-
ler à la population. Les deux 
autres cadres écroués sont 
Charles Ondessa, ancien 

gestionnaire de crédits de 
l’Hôpital général de Dolisie, 
et Parfait Sofoni Akoungou, 
administrateur des Saf à 
l’Hôpital général de Lonadjili, 
à Pointe-Noire.
«Suite à une dénonciation 
relative aux malversations 
financières constatées à l’Hô-
pital général de Dolisie, une 

enquête de flagrance a été 
ouverte à la Centrale d’intelli-
gence et de documentation de 
Brazzaville. Au cours de cette 
enquête, six personnes ont 
été interpellées puis gardées 
à vue. Aujourd’hui, 22 juillet 
2024, ces six personnes, pré-
sumées auteurs des faits ont 
été déférées» au parquet du 

Hôpital général de Dolisie

Six personnes dont le directeur général, 
poursuivies pour détournement de fonds
L’affaire du présumé détournement de fonds publics à l’Hôpital 
général de Dolisie, révélée à l’opinion nationale par l’activiste 
Fred Jonas Makita a connu un développement judiciaire, à la 
suite de l’enquête menée par le C.i.d (Centrale d’intelligence 
et de documentation). Ainsi, le directeur général, le Dr Mau-
rice Mebangha Mpompolo et cinq autres personnes dont deux 
conseillers du ministre de la santé et de la population ont été 
déférés lundi 22 juillet 2024 auprès du procureur de la Répu-
blique près le Tribunal de grande instance de Brazzaville, André 
Oko-Ngakala, qui les a écroués à la Maison d’arrêt, dans une 
procédure de crime flagrant, pour des faits de détournement 
des fonds publics et d’abus de fonctions.

Tribunal de grande instance 
de Brazzaville.
«Au regard de l’extrême gra-
vité des faits, des poursuites 
ont été engagées à leur en-
contre, suivant la procédure 
du crime flagrant, pour des 
faits de détournement des 
fonds publics et d’abus de 
fonction, conformément aux 
dispositions des articles 55, 
du code de procédure pé-
nale, 43 et 50 de la Loi du 11 
mars 2022 portant prévention 
et lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées», a 
précisé le procureur de la Ré-
publique. 
Dans l’opinion, l’on estime 
qu’il s’agit encore de petits 
poissons et qu’il y a long-
temps qu’on aurait commen-
cé à remettre de l’ordre dans 
la gestion des hôpitaux et 
de bien d’autres structures 
administratives. En somme, 
mieux tard que jamais. Au 
dernier moment, on a appris 
qu’Ignace Tendélé, le direc-
teur de cabinet du ministre de 
la santé et de la population, 
est aussi visé par la justice 
dans cette affaire. Il a été 
déjà entendu par la C.i.d et 
le 12ème cabinet d’instruc-
tion du Tribunal de grande 
instance de Brazzaville l’a 
convoqué pour l’entendre le 
jeudi 25 juillet 2024.

Jean Clotaire DIATOU

Eviter tout 
acharnement!

Le premier magistrat du pays avait clairement in-
dexé le mal, en affirmant sans ambages que le 
ver est dans le fruit. C’était en mars 2023. Si son 

propos avait eu un grand écho, il n’était pas tellement 
suivi d’effet. Comme en août 2009 quand il avait sur-
pris l’élite aux affaires en l’appelant à changer de com-
portement, à se convertir «à la religion du travail bien 
fait», à «viser l’excellence», à «jeter bas la médiocrité, 
la tricherie et toutes les autres anti-valeurs». Le Chef 
de l’Etat n’était pas suivi et au contraire, dans la réalité, 
on s’était arrangé à donner peu d’écho à son discours.
Aujourd’hui, la lutte contre les anti-valeurs connaît 
un certain regain d’intérêt, simplement en raison des 
difficultés de l’Etat à assurer ses dépenses courantes 
de fonctionnement. La crise financière provoquée par 
l’amenuisement des recettes publiques génère évi-
dement une précarité sociale qui gagne du terrain, 
comme le constate si bien notre ami Yakamambu dans 
sa lettre de cette semaine (Voir page 9).
L’affaire du présumé détournement de fonds à l’Hôpital 
général de Dolisie est devenue emblématique d’une 
gouvernance en quête de crédibilité, après avoir long-
temps fermé les yeux ou fait semblant de lutter contre 
les anti-valeurs.
Dans ces affaires judiciaires, on a toujours le senti-
ment que ce sont les innocents ou les petits poissons 
qui payent. L’enquête de Dolisie est allée très vite. Et 
pourtant d’autres enquêtes traînent, si elles ne sont pas 
tout simplement abandonnées. Ou en est avec l’affaire 
Figa? Est-elle enterrée comme l’affaire du Fonds de 
soutien à l’agriculture où des prétendus producteurs 
agricoles ont bénéficié d’importants crédits pour ne 
plus jamais les rembourser, provoquant ainsi la faillite 
du fonds? Et l’enquête au fisc? Suffit-il de payer une 
caution pour enterrer une procédure judiciaire?
C’est ce sentiment d’une justice à deux poids deux me-
sures qu’on a au regard de ce qui se passe. Si on peut 
se féliciter de ce que l’enquête de Dolisie ait connu 
un aboutissement judiciaire, point n’est besoin de s’y 
acharner. Car, bien des affaires mettant en jeu d’im-
portants montants de fonds publics n’ont jamais connu 
de suite judiciaire dans le pays, nourrissant ainsi un 
sentiment d’impunité généralisé. Si l’Etat veut protéger 
la gestion de ses revenus, retrouver ceux qui ont été 
détournés et payer convenablement ses retraités, ses 
étudiants et autres fonctionnaires, etc, il lui faut non 
pas une justice à plusieurs vitesses, mais une justice 
qui place l’égalité de tous devant la loi, la pédagogie 
et la rééducation au cœur de son action,  pour ne pas 
paraître dure ici et laxiste là-bas.

L’HORIZON AFRICAIN

La séance de travail entre 
le F.s.a et l’Apec, sous la 
supervision du directeur 

de cabinet du ministre de 
l’économie et des finances, 
a permis de faire connaître la 
mission du F.s.a auprès des 
établissements de crédit du 
Congo. Abdourahmane Diallo 
a invité les responsables des 
banques et des établisse-
ments de microcrédit à adhé-
rer au mécanisme de garantie 
mis en place par le F.s.a.
Le fonds, dont le siège est 
à Namey, au Niger, vise à 
contribuer au développement 
économique et au progrès 
social des Etats membres, en 
facilitant, à travers ses diffé-
rentes techniques d’interven-
tion, l’accès aux ressources 
financières nécessaires à la 
réalisation des projets d’in-

vestissement et autres activi-
tés de développement.
A l’ouverture, Abdourahmane 
Diallo a rassuré que son ins-
titution entend promouvoir 
l’accès des Africains aux fi-
nancements, en soutenant les 
établissements de crédit au-
près desquels elle met en jeu 
son mécanisme de garantie.

Ouvrant la séance de travail, 
Athanase Ngassaki a dégagé 
l’intérêt de cette rencontre. 
Celle-ci a un caractère hau-
tement stratégique pour le 
secteur bancaire, dans la re-
cherche des résultats contri-
buant, de manière substan-
tielle, au développement 
socioéconomique du pays. 

Le Congo va devenir membre 
du F.s.a. Ce qui signifie que 
son secteur bancaire pour va 
bénéficier du soutien du F.s.a 
dans le traitement des crédits. 
Il a exhorté les participants à 
explorer toutes les opportu-
nités de partenariat entre les 
établissements de crédit et le 
fonds, afin qu’il produise les 
effets souhaités.
Les participants ont en-

Ministère de l’économie et des finances

Vers un partenariat avec le Fonds de solidarité africain
Destiné à soutenir les établissements de crédit (banques, mi-
crofinances), le F.s.a (Fonds de solidarité africain) s’installe au 
Congo, pays avec lequel il s’engage dans une convention, à tra-
vers le Ministère de l’économie et des finances. Une délégation 
du F.s.a, conduite par son directeur général, Abdourahmane 
Diallo, a eu une rencontre, lundi 22 juillet 2024, à l’Hôtel Ra-
disson Blu, à Brazzaville, avec une délégation de l’Apec Congo 
(Association professionnelle des établissements de crédit du 
Congo),  conduite par Vincent Ngimbock, directeur général de 
U.b.a Congo, sous la supervision d’Athanase Ngassaki, directeur 
de cabinet du ministre de l’économie et des finances.

suite suivi la communication 
présentée par Kara Diallo, 
sous-directeur de l’action 
commerciale et de l’évalua-
tion des opérations et projets 
du F.s.a.
«C’est un mécanisme d’at-
ténuation des risques, un 
levier permettant de booster 
le financement de l’économie 

nationale. Ce mécanisme 
est bien venu, parce que le 
véritable problème, entre 
autres, est celui de de garan-
tie. Donc, avoir un partenaire 
qui nous permet d’atténuer 
le risque et de proposer une 
garantie pour accélérer et dé-
velopper le crédit, c’est une 
bonne chose. Je peux dire 

aux différents responsables 
des banques de s’intéresser 
à ce mécanisme, puisque le 
partenariat n’est pas encore 
ficelé. Nous sommes encore 
au niveau de la réflexion. 
Toutes les banques, y com-
pris les microfinances, sont 
invitées à regarder notre in-
térêt de ce mécanisme qui 
nous permet de pouvoir déve-
lopper le crédit, parce que qui 
dit crédit, dit risque. Ce mé-
canisme concerne tous ceux 
qui s’intéressent au finance-
ment de l’économie», a réagi 
Vincent Ngimbock, chef de la 
délégation de l’Apec Congo. 
Signalons que le Ministère 
de l’économie et des finances 
signe la convention avec le 
F.s.a, le jeudi 25 juillet 2024, 
marquant ainsi l’entrée du 
Congo dans ce mécanisme.

Martin 
BALOUATA-MALEKA 

Photo de famille autour d’ Athanase Ngassaki (au milieu)

Dr Maurice Mebangha Mpompolo.

Abdourahmane Diallo,  directeur 
général du F.s.a.
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En sauvagement 
parlementaire!

Ah, ah, ah, qu’ils ont l’air malin, ces donneurs de 
leçon de démocratie à nous autres les sauvages 

qui ne sommes pas encore entrés dans l’histoire! 
Ah, ah, ah, il fallait les voir s’ensauvager dans leur 
palais! Ils ne sont même plus capables de se saluer, 
tellement qu’ils se haïssent. Louise-Françoise de 
Bourbon, fille légitimée de Louis XIV et Madame de 
Montespan doit se retourner dans sa tombe, à voir 
les élus du peuple transformer son château en ring. 
A propos de ring, n’a-t-on pas vu un colosse de dé-
puté dévisager sauvagement le petit dernier, comme 
lors de la pesée des boxeurs avant un combat? Tout 
simplement, parce qu’il est facho! 
Et l’autre, qui quitte la séance, parce que la belle 
demoiselle de droite est réélue! Quelle leçon de 
démocratie! Et la combine, pour faire élire celle-là! 
La réalité de l’intérêt l’emporte sur les convictions, 
parce qu’il ne faut pas perdre les maroquins. Et cette 
autre chaîne d’information! On sent la bave de la 
haine des autres. Et la bordélisation! Mince, ils se 
sont africanisés! Qu’ils viennent encore nous don-
ner des leçons de démocratie, eux qui ont bourré 
les urnes pour la vice-présidence de l’assemblée! 10 
bulletins de trop, chez eux, comme dans ce qu’ils 
appellent républiques bananières! Chez eux, ce sont 
les peaux de banane dans les urnes. Il faut dire que 
le grand remplacement est vraiment en marche là-
bas; grand remplacement de la république de Mon-
tesquieu; grand remplacement de l’esprit de la Vème 
République; grand remplacement des vertus en po-
litique; grand remplacement du sérieux par la farce.
Alors, alors qu’ils arrêtent de jouer aux grands 
chantres de la maturité politique. La bête politique 
est la même partout, parce que ce qui se passe chez 
eux confirme l’assertion de l’un de leurs professeurs 
qui affirme que «derrière le verbe poétique, religieux 
et politique se situe la réalité discrète, mais fonda-
mentale, de l’intérêt». 
Pour son intérêt, la bête politique est capable de 
renier ses propres convictions, capable de vendre 
son âme au diable, capable de bourrer les urnes, 
jusqu’à prétendre obtenir un score de plus de 99%, 
en plein 21ème siècle! Comme le dit avec humour 
Dieudonné dans l’un de ses sketches: «Il y a la barre 
psychologique de 100 pour 100; au-delà, les gens 
doutent». Et puis, et puis il y a ces 10 millions qui 
ont porté leur choix sur les fachos, mais qui n’ont 
aucune vice-présidence! D’accord, on n’aime pas 
les fachos, mais tout de même; ils ont derrière eux 
10 millions d’électeurs! Ça s’appelle discrimination, 
éviction, ostracisme. 
Ah, quelle est oubliée, la citation apocryphe de Vol-
taire qui dit: «Je ne suis pas d’accord avec ce que 
vous dites, mais je me battrai jusqu’à la mort, pour 
que vous ayez le droit de le dire».
Il faut donc arrêter avec le complexe d’infériorité 
démocratique qu’on impose à l’Afrique. Ceux du 
septentrion ne sont pas différents; ils ne sont pas 
mieux que nous; ils trichent comme tout le monde 
pour une place au soleil. Et vive la République!
 

Prométhée

Depuis des années, le 
manque de transports 
publics efficaces dans 

les agglomérations de notre 
pays a généré le phéno-
mène de transport public 
par moto, comme dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest. 
Au fil du temps, l’activité des 
mototaxis a connu un essor 
inattendu. Pour encadrer ce 
secteur, devenu une source 
génératrice de revenus no-
tamment chez les jeunes en 
proie au chômage, le gouver-
nement a d’abord hésité. On 
se souvient de la décision du 
Ministère des transports inter-
disant le transport public aux 
mototaxis. Mais, la demande 
étant forte, le phénomène a 
persisté et s’est imposé.
Le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso a eu la sa-
gesse de l’encadrer par une 
réglementation, plutôt que de 
l’interdire. Au grand soulage-
ment des jeunes mototaxi-
mans qui sentent enfin qu’ils 
sont pris en compte. Le décret 
publié, mardi 9 juillet dernier, 
répond à la nécessité de ré-
glementer l’activité de trans-

port public de personnes par 
motocycle. C’est ainsi que la 
Direction générale des trans-
ports terrestres, dans son rôle 
d’organe technique du Minis-
tère en charge du transport, a 
initiée la séance d’information 
avec les avec les représen-
tants des associations na-
tionales de mototaxis, pour 
vulgariser le décret émis par 
le Premier ministre.
La réglementation souligne 
que quiconque conduit ces 
véhicules doit disposer d’un 
permis de conduire, d’une 

carte d’exploitation, d’une 
assurance obligatoire et 
chaque mototaxis doit avoir 
une plaque d’immatricula-
tion. Même si la nouvelle 
réglementation ne modifie 
pas substantiellement les 
mesures de sécurité prévues 
dans le code de la route en 
vigueur, elle durcit les sanc-
tions contre les motocyclistes 
qui commettent l’une des in-
fractions suivantes: Ne portez 
pas de casque lors de vos 
déplacements, transporter 
plus de personnes que ce 

qui est autorisé sur une moto, 
conduire sans permis valide 
et conduire sans plaques 
d’immatriculation. Le décret 
impose aux conducteurs de 
moto de porter des gilets et 
d’être équipés de kits sani-
taires.
«Il  est essentiel que les 
chauffeurs de transport public 
de passagers soient formés 
et qualifiés, pour exercer 
leur métier de manière pro-
fessionnelle», a déclaré, le 
ministre Honoré Sayi, en sou-
lignant que   «ces mesures 
restrictives prises visent, 
également, à garantir l’ordre 
public, du fait que tous les 
motocyclistes et tricycles uti-
lisés dans le transport public 
de passager doivent être im-
matriculés, assurés et soumis 
à un control technique pério-
dique». 
Le ministre en charge des 
transports a appelé les diffé-
rents acteurs à garantir le sou-
tien de cette réglementation. 
«Nous devons veiller à ce 
que cette activité se déroule 
dans le respect des règles de 
sécurité et de professionna-
liste», a-t-il indiqué. Bien qu’il 
n’existe pas de chiffre officiel 
sur le nombre d’engins en 
circulation dans notre pays, 
mais à Brazzaville, selon le 
président de l’intersyndical 
des motocycles, il y a environ 
4.000 mototaxis. Un secteur 
en pleine croissance, devenu 
pourvoyeur d’emplois, pour 
des milliers de jeunes.

Roland KOULOUNGOU

D.g.t.t (Direction générale des transports terrestres)

La nouvelle règlementation de mototaxis 
au cœur d’un échange à Brazzaville  

Dans le cadre de la vulgarisation du décret pris par le Premier 
ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, pour 
réglementer l’activité de transport public de personnes par mo-
tocycle, la D.g.t.t (Direction générale des transports terrestres) 
a organisé, lundi 22 juillet 2024, à l’Hôtel Lancaster (Ex-Méri-
dien) à Brazzaville, une séance d’information avec les repré-
sentants des associations nationales de mototaxis, des cadres 
de la force publique (policiers et gendarmes) et bien d’autres 
invités. Sous le patronage du ministre des transports, de l’avia-
tion civile et de la marine marchande, Honoré Sayi, l’ouverture 
de cette séance a connu la présence du député maire de Braz-
zaville, Dieudonné Bantsimba, ainsi que du directeur général 
des transports terrestres, Atali Mopaya.

Le transport à moto est en grand essor à Brazzaville

La non-homologation d’un 
stade au Congo, par la 
Caf (Confédération afri-

caine de football) à l’occasion 
de la phase préliminaire de 
la Can (Coupe d’Afrique des 
Nations) Maroc 2025, a pré-
occupé les dirigeants de la 
Fécofoot. Dans le communi-
qué final sanctionnant sa ré-
union, lu par le vice-président 
Karl Malalou, la Fécofoot, qui 
s’est dit «consciente de l’inté-
rêt et la passion des Congo-
lais pour le football», a décidé 
d’engager la procédure d’ho-

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Faire homologuer deux stades, 
Massamba-Débat et Paul Sayal Moukila
Les membres du Comité exécutif de la Fécofoot (Fédération congolaise de 
football) se sont réunis en session ordinaire, dimanche 21juillet 2024, au 
siège de la Fécofoot, à Brazzaville, sous la direction de leur président, Jean-
Guy Blaise Mayolas. Cette réunion a été sanctionnée par un communiqué dans 
lequel le Comité exécutif s’est engagé, entre autres, à tout mettre en œuvre 
pour obtenir l’homologation de deux stades au Congo, le Stade Alphonse Mas-
samba-Débat de Brazzaville et le Stade Paul Sayal Moukila de Dolisie.

2025, le Comité exécutif a 
reçu, en marge de la réu-
nion, le sélectionneur natio-
nal, Monsieur Isaac Ngata, 
pour l’écouter sur la manière 
dont-il entend aborder ces 
deux premières journées. 

Jean Guy Blaise Mayolas pre-
sident de la Fécofoot.

Des suggestions lui ont été 
faites pour améliorer les per-
formances de son équipe», 
stipule le communiqué final. 
Aussi, le Comité exécutif a-t-il 
«émis le vœu de la mise en 
place d’une équipe conjointe 
Ministère-Fécofoot devant 
se rendre en Europe, pour 
contacter les joueurs cadres 
réticents, en vue de leur par-
ticipation».
Abordant le point sur la 
Coupe du Congo de foot-
ball,  interrompue en quart 
de finale, suite à la ferme-
ture provisoire des stades, 
alors que les équipes se 

sont déplacées sur les sites 
de compétition, elles ont été 
invitées à présenter leur état 
de dépenses, pour un éven-
tuel remboursement. Les 
membres du Comité exécutif 
de la Fécofoot, tenant compte 
de la dissolution de la Com-
mission des arbitres, suite 
aux faits avérés de corrup-
tion, ont «recommandé, pour 
clôturer la saison sportive, la 
mise en place d’une équipe 
légère coordonnée par Lou-
zaya René Daniel, membre 
du Comité exécutif».

Hervé EKIRONO

mologation de deux stades 
auprès de la C.a.f.
S’agissant du démarrage des 
compétitions inter-clubs de 
la Caf, à savoir la Ligue des 
champions et la Coupe de la 
Caf, le Comité exécutif a rele-
vé les difficultés de prépara-
tion créées par la fermeture 
provisoire des stades dans 
le pays, par le Ministère en 
charge des sports. Les deux 
équipes congolaises quali-
fiées, à savoir l’Ac Léopards 
et l’As Otohô, ne peuvent pas 
se préparer convenablement, 
en raison de la fermeture des 

stades. Pour lui, si cette sus-
pension provisoire perdure, 
«il y aura, à n’en point douter, 
un impact négatif sur leur pré-
paration: impossibilité de dis-
puter les matches amicaux».  
Dans son communiqué final, 
le Comité exécutif a égale-
ment réaffirmé la participation 
des équipes nationales aux 
compétitions zonales U17 
hommes, au Cameroun, U20 
hommes à Brazzaville et U20 
Fatshi dames à Kinshasa.
«Concernant les première et 
deuxième journées des éli-
minatoires de la Can Maroc 
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Démarré depuis 2019, 
le projet de développe-
ment et d’exploitation 

des nouvelles infrastructures 
de production d’eau potable 
à partir du Lac Ngambouissi, 
situé dans le Département 
de Pointe-Noire, attribué à la 
société 3P.r.s Congo Pointe-
Noire, filiale d’une société 
suisse, par décret présidentiel 
n°2021-449 du 14 septembre 
2021, à la suite de la signa-
ture, le 4 février 2021, d’un 
contrat de concession avec le 
gouvernement, connaîtra sa 
mise en œuvre effective au 
début de l’année 2025.
Le projet consiste à instal-
ler une station de production 
d’eau potable d’une capaci-
té de 1500 mètre-cubes par 
heure. «L’eau ainsi produite 
dans cette unité de potabi-
lisation sera envoyée au ni-
veau d’un réservoir qui sera 
construit à Vindoulou. Ce ré-
servoir va desservir l’ensemble 

Dans la capitale litua-
nienne, Vilnius, la délé-
gation congolaise, diri-

gée par le vice-président de la 
C.n.t.r, Albert Ontsaka, a par-
ticipé à la 21ème édition de la 
conférence internationale de 
lutte contre la corruption, qui 
est le premier forum mondial 
réunissant des représentants 
de gouvernements, des or-
ganisations de la société ci-
vile, du secteur privé et bien 
d’autres acteurs pour relever 
les défis de plus en plus so-
phistiqués posés par la cor-
ruption.
La délégation de la C.n.t.r a 
saisi cette opportunité pour 
s’entretenir successive-
ment, en marge des travaux 

Université Marien Ngouabi

Le Collège 
intersyndical appelle 
à la reprise du travail

Dans une déclaration publiée le samedi 20 juillet 2024 et 
signée par les secrétaires généraux du Synalu (Syndicat 
national de l’université), Bienvenu Mpapougou, du Sype-
nes (Syndicat du personnel non-enseignants du supérieur), 
Léon Makita Ndoumba, et du Synesup (Syndicat national 
des enseignants du supérieur), Jean-Didier Mbélé, le Col-
lège intersyndical de l’Université Marien Ngouabi a décidé 
de la levée de la grève générale illimitée déclenchée le 8 
juin 2024 et demande aux travailleurs  de reprendre le tra-
vail, dès le lundi 22 juillet 2024, à 7h.

Ministère de l’énergie et de l’hydraulique

Une usine de traitement d’eau 
de surface en construction à Pointe-Noire

A l’issue de l’audience que lui a accordée le ministre de l’énergie 
et de l’hydraulique, Emile Ouosso, le mercredi 17 juillet 2024, à 
son cabinet de travail à Brazzaville, Gérard De Pachetère, direc-
teur général de la société 3P.r.s Congo Pointe-Noire, accompagné 
du directeur général de L.c.d.e (La congolaise des eaux), Parfait 
Chrysostome Makita, a annoncé que le projet de développement et 
d’exploitation des nouvelles infrastructures de production d’eau 
potable, à partir du Lac Ngambouissi, situé dans le Département 
de Pointe-Noire, attribué à sa société, par décret 2021-449 du 14 
septembre 2021, connaîtra sa mise en œuvre effective au début de 
l’année 2025. Avec la signature imminente de l’accord financier 
avec la Banque mondiale avant fin 2024, le démarrage effectif des 
travaux est prévu pour 2025. «On pourra ainsi bénéficier de la pro-
duction d’eau potable en fin d’année 2025», a-t-il précisé.

de la ville, avec un refoulement 
vers Mengo et un autre refou-
lement vers Mongo-Mpoukou, 
et la pose d’un réseau linéaire 
de canalisation d’environ 400 
km, avec plus de 20 mille bran-
chements additionnels dans 
les quartiers périphériques», a 
expliqué Parfait Chrysostome 
Makita
Il convient de rappeler que 

Ngambouissi est un lac où la 
Caspe, puis la S.n.d.e ont eu à 
capter l’eau, au début des an-
nées 1950, à travers une petite 
unité de traitement d’eau de 
surface d’une capacité de 250 
mètre-cubes par heure. Avec 
l’arrivée des forages au niveau 
de la ville de Pointe-Noire, 
cette station de traitement 
d’eau de surface, devenue 

totalement vétuste en 1954, 
fut abandonnée. Toutefois, au 
fil des années, la situation de 
l’eau au niveau de la capitale 
économique est devenue de 
plus en plus critique, à cause 
de la prolifération des forages.
En effet, après la fermeture de 
l’usine de Ngambouissi, toute 
la ville océane n’est alimentée 
qu’en eau de forage, occa-
sionnant ainsi la prolifération 
des forages. L’eau courante 
distribuée à Pointe-Noire par 
L.c.d.e provient exclusive-
ment de ses 28 forages. A 
cela s’ajoutent les forages des 
entreprises et des particuliers. 
Pour l’ensemble de la ville, il y 
a un phénomène anarchique 
de plus ou moins deux mille 
forages, augmentant ainsi la 
puissance de soutirage des 
eaux souterraines par rapport 
à la puissance aquifère. Ce 
qui est déjà à l’origine du phé-
nomène d’intrusion d’eau sau-
mâtre au niveau de certains 
forages, notamment dans les 
zones basses situées proche 
de la mer. 
La mise en œuvre de l’uni-
té de potabilisation qui sera 
construite à partir du Lac 
Ngambouissi est une solution 
alternative aux forages. C’est 
la réponse du gouvernement 
à l’épineux problème d’appro-
visionnement en eau potable 
de la ville.

Narcisse MAVOUNGOU 

C.n.t.r (Commission nationale de transparence et de responsabilité)

Une mission à Vilnius et à Paris, 
pour approfondir la coopération internationale

Une délégation de la C.n.t.r (Commission nationale de transparence et 
de responsabilité dans la gestion des finances publiques) a effectué une 
mission de travail en Lituanie où elle a participé, du 18 au 21 juin 2024, 
dans la capitale Vilnius, à la 21ème conférence internationale anti-cor-
ruption, organisée par l’O.n.g Transparency international, sous le thème: 
«Faire face aux menaces mondiales: défendre l’intégrité». La délégation 
de la C.n.t.r a émis le vœu de renforcer les échanges et la coopération 
internationale en matière de lutte contre la corruption. Elle a également 
effectué une mission à Paris, à l’Agence française anti-corruption. 

en plénière et en atelier de 
cette conférence, avec plu-
sieurs personnalités, notam-

ment  Peter Eigen, fondateur 
de l’O.n.g Transparency in-
ternational, Samuel Kaninga, 

délégué de Transparency in-
ternational pour l’Afrique fran-
cophone, Andrea Schwarz, 
directeur général adjoint 
chargé des opérations et en-
quêtes de l’Office anti-corrup-
tion, Mouhamadou Diagne, 
directeur général en charge 
de l’intégralité à la Banque 
mondiale ainsi que Tolojana-
hary Ndassana, secrétaire du 
projet associé au programme 
d’intégrité de la gouvernance 
climatique à Transparency in-
ternational. 
Pendant leurs échanges, 
la délégation de la C.n.t.r a 
partagé son expérience sur 
la lutte contre la corruption, 
qui va de pair avec la pro-
motion de la transparence 
dans la gestion des finances 
publiques et a souhaité «une 
franche collaboration avec 
ses interlocuteurs, notam-
ment avec Transparency 
international, concernant la 
formation des membres et 
des collaborateurs, en ma-
tière d’enquête sur la trans-
parence».
Il convient de noter que depuis 

1983, la conférence interna-
tionale anti-corruption réunit 
des décideurs politiques, 
des chefs d’entreprises ainsi 
que des organisations de la 
société civile, pour mettre en 
lumière l’impact mondial de la 
corruption et trouver des solu-
tions pour la combattre.
En France, la délégation de 
la C.n.t.r, conduite cette fois-
ci par le commissaire Sylvain 
Elenga, a eu une séance de 
travail, à Paris (France), avec 
Mme Gaëlane Pelen, magis-
trate chargée de mission à 

l’Agence française anti-cor-
ruption. Les deux parties ont 
discutant sur la nécessité 
de promouvoir la coopéra-
tion entre leurs deux institu-
tions, étant donné qu’elles 
ont des missions similaires 
et peuvent faire cause com-
mune, pour relever les défis 
que pose le phénomène de 
corruption dans leurs pays 
respectifs ainsi que dans le 
reste du monde.

Roland KOULOUNGOU

Le Collège intersyndical de l’Université Marien Ngouabi jus-
tifie sa décision de mettre fin à la grève générale illimitée 
par le fait que le gouvernement a pris totalement en compte 
les revendications contenues dans le premier point de leur 
préavis de grève. Mais, celles contenues dans le deuxième 
point n’ont pas été résolues.
«En considération de ce qui précède et tenant compte du 
sens élevé du patriotisme qui a toujours caractérisé les 
travailleurs de notre alma mater, le Collège intersyndical 
exige du gouvernement les diligences nécessaires pour la 
résolution du point 2 relatif à la signature du protocole d’ac-
cord, gage d’une paix sociale durable à l’Université Marien 
Ngoua», signale la déclaration.
Rappelons que dans sa déclaration du 3 janvier 2024, le 
Collège intersyndical exigeait du gouvernement: «le rem-
boursement des retenues (soit le montant de 219.050.204 
francs Cfa) des syndicats et mutuelles de l’Université Ma-
rien Ngouabi détournées sur les salaires de novembre 
2013; la révocation de M. Yoka André, directeur administratif 
et financier (Daf) et de M. Ngoubou Toussaint, délégué du 
contrôle budgétaire auprès de l’Université Marien Ngouabi; 
le paiement des heures diverses dues et de vacation et la 
signature du deuxième protocole d’accord, gage d’une paix 
sociale à l’Université Marien Ngouabi».
Dans son préavis de grève générale illimitée du 4 juin 2024, 
il exigeait «le paiement immédiat des salaires des mois 
d’avril et mai 2024 et la signature urgente du protocole d’ac-
cord entre le gouvernement et l’Intersyndical». Apparem-
ment, les salaires ont été versés, mais le protocole d’accord 
pas signé.
Les syndicalistes Bienvenu Mpapougou, Léon Makita Ndou-
mba et Jean-Didier Mbélé ont félicité «l’ensemble des tra-
vailleurs de l’Université Marien Ngouabi, pour le calme et 
la discipline observées, malgré les provocations de toutes 
sortes» et lui recommandent «la même détermination pour 
les batailles futures». La levée de la grève va sans nul doute 
soulager les étudiants des dix établissements de cette Uni-
versité d’Etat, mais que de temps perdu sur des questions 
pouvant être traitées sans provoquer l’arrêt des cours. Il 
faut maintenant rattraper le temps perdu, ce qui n’est pas 
évident.

Urbain NZABANI

Le ministre Emile Ouosso et Gérard De Pachetère, directeur général de 3 P.r.s Congo Pointe-Noire.

Les membres du Collège intersyndical pendant une réunion (Ph d’ar-
chives).

Sylvain Elenga, Albert Ontsaka, Christian Mounzéo et André Kamba à 
Vilnius.
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Les professionnels du 
secrétariat venus du 
Congo-Brazzaville et de 

la RD Congo se sont retrou-
vés pour suivre une formation 
commune dans la salle de ré-
union du restaurant La grande 
cascade, à Brazzaville. La 
délégation de la RD Congo 
était conduite par Mme Adèle 
Musambi Sango. Dans son 
mot de bienvenue, Mme Vir-
ginie Léopoldine Batchy a 
présenté l’évènement. Selon 
elle, l’objectif principal de la 
conférence des deux rives, dé-
nommée «Pont sur le Congo», 
est de définir des stratégies 
concrètes et innovantes, pour 
renforcer les compétences des 
secrétaires et assistants (es) 
de deux Congo, en réponse 
aux défis et aux opportunités 
présentés par l’ère du numé-
rique, pour améliorer leur ef-
ficacité, leur réactivité et leur 
capacité à servir efficacement 
leurs managers.
Pour sa part, dans l’allocution 
qu’elle a prononcée, la cheffe 
de la délégation de la RD 
Congo a indiqué que «notre 
organisation professionnelle 
d’employeurs de droit public, 
association nationale des 
établissements publics et en-
treprises du portefeuille en 
sigle «A.n.e.p», regroupant 
les établissements  publics 
et entreprises du portefeuille 
ayant un effectif important de 
secrétaires, assistants et atta-
chés de direction, saisit cette 
occasion pour renforcer le 
partenariat avec l’A.p.a.s.c  et 
cette conférence se veut être 
un carrefour de renforcement 

A.p.a.s.c (Association professionnelle des assistantes et secrétaires du Congo)

Une conférence sur la profession 
de secrétaire, dénommée «Pont sur le Congo» 
L’A.p.a.s.c (Association professionnelle des assistantes et secrétaires du 
Congo), dirigée par Mme Virginie Léopoldine Batchy, a organisé, du 16 au 
19 juillet 2024, à Brazzaville, en partenariat avec l’A.n.e.p (Association 
nationale des entreprises publiques et du portefeuille), de la R.D. Congo, 
une conférence sur la profession de secrétaire sous le thème: «Secrétariat 
du futur: comment naviguer dans l’ère du numérique». Dénommée «Pont 
sur le Congo», cette conférence, qui a connu la participation de 48 se-
crétaires venus de la RD Congo et 50 du Congo-Brazzaville, avait comme 
parrain, l’ancien député José Cyr Ebina.

de l’information et de la com-
munication ont transformé la 
profession, qui vous suit dé-
sormais partout. Même à la 
maison, on travaille. Ne parle-
t-on pas du télé-travail, c’est-à-
dire du travail en ligne ou en 
distanciel?», a dit le parrain de 
la conférence des deux rives, 

José Cyr Ebina.
«Vous pratiquez une profes-
sion qui vous met au plus 
proche de vos chefs. Ce qui 
exige de vous une adaptation 
en permanence, une rigueur 
dans l’organisation, des com-
pétences à toute épreuve, un 
dynamisme qui ne doit pas 
faiblir, pour répondre aux at-
tentes toujours exigeantes 
de vos chefs», a-t-il soutenu. 
«Comme toute profession, il 
y a des domaines qui néces-
sitent plus de spécialisation. 
C’est le cas des secrétaires 
spécialisées dans les do-
maines tels que le médical, 
le juridique, les ressources 
humaines ou la comptabilité», 
a-t-il poursuivi. 
Signalons que la cérémonie 
de clôture était également pré-
sidée par le parrain José Cyr 
Ebina.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

des capacités, d’échanges 
d’expériences, de partage de 
connaissances sur les bonnes 
pratiques du métier et de la 
mise en place des stratégies 
concrètes pour accompagner 
cette transition numérique».
«Le secrétariat est une pro-

fession noble qui vous met 
au cœur des activités de l’ad-
ministration, que ce soit dans 
le secteur public ou dans le 
secteur privé. Autrefois, les 
secrétaires travaillaient avec 
des outils bureautiques tels 
que le téléphone, la photoco-

pieuse et la machine à écrire… 
Aujourd’hui, grâce aux ordi-
nateurs et aux logiciels, les 
secrétaires sont polyvalentes 
et plus efficaces. Ainsi avec 
la digitalisation, le secrétariat 
a pris un nouveau tournant, 
car les nouvelles technologies 

A.u.f (Agence universitaire de la francophonie)

Un salon pour amener 
les étudiants à créer leurs 

propres entreprises 
Le Bureau national de l’A.u.f (Agence universitaire de la 
francophonie), sous la direction du Prof Edouard Ngamount-
sika son représentant en République du Congo, a organisé, 
du 16 au 19 juillet 2024, un salon dénommé étudiant entre-
preneur de Brazzaville. Destiné aux étudiants des établisse-
ments universitaires membres de l’A.u.f, cet événement est 
une plateforme dynamique offrant aux étudiants ambitieux, 
l’opportunité unique de transformer une idée en projet d’en-
treprise viable. 

Pour le Prof Edouard Ngamountsika, l’A.u.f ne ménage au-
cun effort pour permettre aux jeunes congolais en général 
et aux étudiants des universités membres en particulier, 
d’acquérir les connaissance et l’art qui leur permettront de 
créer leurs propres entreprises dont ils sont les patrons et 
de donner la possibilité à d’autres de trouver de l’emploi, 
pour résorber le chômage dont le niveau est sensiblement 
élevé dans le pays.  
Le salon a également mis l’accent sur l’importance de conci-
lier un projet d’entreprise avec les études, un défi que beau-
coup d’étudiants entrepreneurs doivent relever. La stratégie 
de communication était un autre sujet clé, soulignant l’ap-
proche nécessaire pour promouvoir efficacement une en-
treprise naissante dans un marché concurrentiel. Les par-
ticipants ont eu l’occasion d’apprendre des experts et des 
entrepreneurs établis, qui ont partagé leurs connaissances 
et expériences, en donnant des conseils pratiques et des 
stratégies éprouvées, pour pouvoir naviguer dans l’écosys-
tème entrepreneurial.
Le salon a non seulement fourni des informations pré-
cieuses sur les aspects techniques de création et de gestion 
d’une entreprise, mais encore il a encouragé les étudiants 
à adopter une mentalité entrepreneuriale, à reconnaître le 
potentiel de l’entrepreneuriat, pour créer de l’emploi et de la 
richesse, et pour envisager des alternatives au fonctionna-
riat traditionnel. 
Au cours du salon, il y a eu des ateliers interactifs et des 
sessions de réseautage. Les thèmes abordés lors de ce 
salon étaient cruciaux pour tout futur entrepreneur: de la 
conceptualisation d’une idée à la création d’une entreprise, 
en passant par l’élaboration d’un business plan solide, la 
recherche de subventions ou de financements, la compré-
hension des modèles d’affaires et la gestion de la solvabilité 
et des impôts de l’entreprise. Ce salon a été un tremplin 
pour de nombreux étudiants, leur permettant de passer de 
la théorie à la pratique.
Le salon étudiant entrepreneur organisé par l’A.u.f à Braz-
zaville a été «un succès retentissant, marquant un pas en 
avant significatif dans la promotion de l’entrepreneuriat en mi-
lieu estudiantin», a indiqué un participant. «Il a mis en lumière 
les outils et les ressources nécessaires pour que les jeunes 
entrepreneurs puissent relever les défis du monde actuel et 
contribuer activement au développement économique de 
notre pays le Congo», a souligné un autre participant.

Joseph MWISSI NKIENI

Le présidium de la conférence

Le parrain de la conférence, le député honoraire José Cyr Ebina

Une photo de famille avec quelques participants.

Le Prof Edouard Ngamountsika.

Une vue des participants.
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* Un an après le sommet 
des trois grands bassins 
forestiers tropicaux, le 
Congo vient d’organiser, il 
y a une dizaine de jours, 
une conférence internatio-
nale pour l’afforestation et 
le reboisement. Quelle est 
sa valeur ajoutée?
** Ce n’est pas un som-
met de plus, ce n’est pas 
une conférence de plus. 
Mais, une conférence qui 
a tenu à examiner toutes 
les problématiques liées à 
l’afforestation et le reboise-
ment, pour lutter contre les 
changements climatiques. 
Mais en même temps aus-
si, permettre aux popula-
tions de produire le bois 
énergie, le bois de service. 
Et puis, ensuite également 
les problématiques liées 
à la pratique de l’agrofo-
resterie. Donc, pour nous 
c’était une conférence très 
importante qui a réuni donc 
les politiques; qui a réuni 
les scientifiques, la société 
civile, les populations au-
tochtones qui vivent autour 
et dans ces forêts-là.

* D’une manière concrète, 
quelles sont les solutions 
proposées pour résoudre 
ces questions?
** Les propositions faites, 
c’était déjà de faire adopter 
une résolution des Nations 
unies pour une décennie 
mondiale de l’afforestation 
et du reboisement. Ensuite, 
proposer à, tous les pays 
de lancer des programmes 
nationaux d’afforestation 
et de reboisement pour 
augmenter les superficies 
forestières mondiales et 
dans tous les panels que 
nous avons eus, nous 
avons eu des discussions 
concernant les questions 
sur la tournure foncière, les 
questions sur les espèces 
à planter selon les condi-
tions agro-écologiques. 
Donc, c’était vraiment des 
solutions pratiques que 
nous avons retenues lors 
de cette conférence.

* A chaque fois, lorsqu’il y 
a ces grand-messes inter-
nationales, il y a toujours 
des promesses souvent 

Rosalie Matondo sur Rfi Afrique

«Nous lançons un appel, afin que les financements 
innovants soient une réalité sur nos territoires»

Le Congo-Brazzaville a organisé, début juillet, un sommet in-
ternational sur l’afforestation et le reboisement, auquel ont 
participé une demi-douzaine de Chefs d’État africains. Est-ce 
un sommet de plus? Quel en est le bilan? Quel est l’état de 
la forêt congolaise? Rosalie Matondo, la ministre de l’écono-
mie forestière était la grande invitée du journal Afrique de Rfi 
(Radio France internationale) dans la matinée du mercredi 17 
juillet 2024, au micro d’Esdras Ndikumana. Notre rédaction a 
reproduit par écrit cette interview en intégralité.

mirobolantes qui sont faites 
par la communauté inter-
nationale, mais qui sont 
rarement suivies d’effets. 
Est-ce que vous avez trou-
vé, cette fois-ci, un levier, 
pour que ces engagements 
soient respectés?
** Ah, vous avez tout à fait 
raison surtout pour nos 
pays africains, nous disons 
toujours et nous dénonçons 
le fait que les financements 
internationaux ne sont pas 
dirigés vers nos pays, alors 
que nous ne sommes pas 
à l’origine des effets des 
changements climatiques, 
nous ne sommes pas à 
l’origine des émissions des 
gaz à effet de serre. Mais, 
comme vous le savez, nos 
pays africains sont des 
pays vulnérables aux effets 
du changement climatique. 
Et normalement, on devait 
accueillir les financements 
de la communauté interna-
tionale. Ce qui n’est pas le 
cas. Vous savez également 
que dans nos pays, sur-
tout les pays du Bassin du 
Congo, le taux de défores-
tation est très faible. Donc, 
nous n’avons pas créé la 
déforestation dans nos 
pays. Mais, il faut je crois 
reconnaître ces efforts. 
Donc, pour nous, c’est un 
appel très pressant envers 
la communauté internatio-
nale, afin que les finance-
ments innovants puissent 
être une réalité sur nos 
territoires africains, mais 
également pour les com-
munautés locales, les po-
pulations autochtones qui 
vivent de ces ressources 

forestières.
* Ces promesses n’ont ja-
mais été pratiquement te-
nues. Qu’est-ce qui vous 
fait croire aujourd’hui que 
ça va être fait?
** Il y a une volonté poli-
tique des pays africains de 
faire de la gestion durable, 
une politique d’urgence, 
une priorité. Et donc, je ne 
pense pas que nous allons 
baisser les bras et attendre 
uniquement les finance-
ments internationaux.

* Alors, vous utilisez un 
nouveau terme, afforesta-
tion. Qu’est-ce que ça veut 
dire exactement?
** Tout simplement boise-
ment.

* Le secteur forestier est 
ce grand pourvoyeur d’em-
plois dans le secteur privé 
congolais. Est-ce que ce 
n’est pas au détriment de 
l’environnement? Est-ce 
que ce n’est pas contra-
dictoire avec ce que vous 
dites?
** Pas du tout! Vous sa-
vez, le territoire congolais 
est occupé par les forêts 
à 69%. C’est depuis vingt 
ans que nous mettons 
en œuvre une politique 
de gestion durable des 
forêts, avec une loi, un 
code forestier qui est très 
très pertinent, qui nous 
demande de faire la certi-
fication forestière. Et nous 
avons même des conces-
sions forestières qui sont 
certifiées avec le standard 
le plus contraignant qui est 
F.s.c. Donc, nous, nous 
faisons de l’exploitation 
à faible impact. Dans les 
quinze millions d’hectares 
que nous avons de forêts 
de production, l’exploita-
tion est faite uniquement à 
travers un à trois arbres à 
l’hectare et sur une rotation 
de trente ans. Ça, c’est la 
première des choses. Deu-
xièmement, vous devez sa-
voir que le Congo est riche 
en biodiversité. Et donc, 
les essences forestières 
qui atteignent six cents 
essences forestières que 
nous avons, aujourd’hui 
uniquement une vingtaine 

est exploitée. Il faut avouer 
que l’exploitation forestière 
a commencé depuis les 
années 1935 dans notre 
pays. Mais, une exploita-
tion forestière à grande 
échelle, une industrie fo-
restière a commencé dans 
les années 80 et jusqu’à 
aujourd’hui, nous exploi-
tons uniquement moins de 
deux millions de mètres-
cubes de bois, par rapport 
à neuf millions de mètres-
cubes disponibles dans 
nos forêts. Donc, nous ne 
sommes pas du tout en 
contradiction. Au contraire, 
chaque initiative que 
nous faisons, c’est pour 
permettre à ce que nous 
ayons les alternatives de 
production de bois qui ne 
soit pas issu forcément des 
forêts naturelles, mais du 
bois issu des plantations.

* Alors, si je comprends 
bien, est-ce que la surface 
totale occupée par les fo-
rêts, est-ce qu’elle diminue, 
elle est maintenue ou bien 
elle a augmenté?
** Le Congo a le taux de 
déforestation le plus faible 
au monde: 0,06%. Les 
satellites le montrent; ça 
peut être prouvé. C’est une 
réelle volonté politique: 
nous augmentons cette 
superficie forestière à tra-
vers le programme national 
d’afforestation et de reboi-
sement, qui a l’ambition de 
faire un million d’hectares 
de plantations forestières 
et agro-forestières sur des 
savanes. Donc, c’est pour 
réellement augmenter les 
superficies forestières na-
tionales.

* Le gouvernement congo-
lais a interdit, depuis jan-
vier 2023, l’exportation du 
bois en grume. Pourquoi 
cette décision?
** C’est une décision des 
pays d’Afrique centrale. 

Donc, nous voulons que, 
désormais, des technolo-
gies soient installées dans 
nos pays et que cela crée 
de l’emploi pour notre jeu-
nesse.

* Est-ce que cette mesure 
est réellement suivie, il y a 
des témoins qui assurent 
que des grumes continuent 
à être exportés?
** Nous avons uniquement 
des conventions que nous 
avons signées en 2019 que 
nous sommes en train de 
finaliser et ces grumes-là 
certainement que les gens 
voient encore au niveau de 
notre port. Mais sinon c’est 
suivi. L’interdiction est bien 
réelle. Et en 2025, ces so-
ciétés-là vont finaliser ces 
conventions.

* Quelle est la part qui 
continue à partir en grumes 
aujourd’hui?
** Elle est très faible, de 
l’ordre de 5 à 10%.
* Et donc, si je comprends 

bien, les sociétés ont déjà 
installé des technologies 
nécessaires sur place, 
pour travailler le bois?
** L’avantage de la Répu-
blique du Congo, c’est que, 
dans le code forestier 2000, 
toute convention signée 
pour une concession fo-
restière devait contenir une 
unité de transformation. 
Aujourd’hui, le secteur bois 
apporte de 5 à 6% dans le 
P.i.b national. Et nous vou-
lons à travers les politiques 
actuelles du nouveau code 
forestier, la transformation 
plus poussée du bois, le 
partage de production, ça 
c’est aussi une nouvelle 
réforme que nous mettons 
en œuvre, nous voulons 
que cette participation du 
secteur bois dans le P.i.b 
national puisse augmenter 
jusqu’à au moins 20%.

Propos recueillis par 
Esdras NDIKUMANA

Journaliste à Rfi Afrique    

Photo de famille des Chefs d’Etat au sommet de la Ciar.
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societe

A l’ouverture des tra-
vaux, Yvon Sana Ban-
gui, gouverneur de la 

B.e.a.c et président de la 
Cobac, a dégagé le principal 
intérêt de cette rencontre, 
qui réside dans l’opportuni-
té d’un échange des points 
de vue sur divers thèmes 
se rapportant tant au cadre 
réglementaire qu’opération-
nel de l’exercice de l’acti-
vité bancaire et financière. 
«Cette rencontre annuelle 
constitue une plateforme 
essentielle d’amélioration de 
la maîtrise des risques et de 
l’affermissement de la rési-
lience du système bancaire 
de la Cemac. Ces échanges 
permettent d’envisager en-
semble des nouvelles orien-
tations pour le renforcement 
du système bancaire», a-t-il 
déclaré. 
Faisant un panorama éco-
nomique de la sous-région, 
Yvon Sana Bangui a passé 
en revue certains aspects 
marquant, à l’échelle inter-

Cobac (Commission bancaire de l’Afrique centrale)

Promouvoir les bonnes pratiques de gestion 
des banques et établissements de micro-finance
La rencontre de cette année entre le gouverneur de la B.e.a.c 
(Banque des Etats de l’Afrique centrale), en sa qualité de pré-
sident de la Cobac, et les responsables des établissements ban-
caires et de microfinance assujettis à la Cemac (Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale), le jeudi 18 juil-
let 2024, à l’Hôtel des tours jumelles de Mpila, à Brazzaville, a 
été dominé, entre autres, par la nécessité de se munir contre le 
phénomène de blanchiment de capitaux.

nationale et dans la zone 
Cemac, pour l’année en 
cours. Selon lui, l’activité 
économique mondiale a été 
résiliente, avec une crois-
sance qui devrait se situer 
et stabiliser à 3,2% en 2024 
et 2025. Malheureusement, 
plusieurs facteurs fragilisent 
la bonne dynamique de 
l’économie internationale. 
Pour la Cemac, en 2024, les 
perspectives macroécono-

miques et financières font 
ressortir une croissance qui 
se situerait à 3,3%, contre 
2,3% en 2023. Les tensions 
inflationnistes, bien qu’en 
baisse, persistent autour de 
3,9% en moyenne annuelle.  
Il a signalé que le risque de 
blanchiment de capitaux, 
aujourd’hui, constitue une 
vraie menace pour l’intégri-
té, le bon fonctionnement et 
la réputation à l’extérieur du 

système bancaire de la zone 
Cemac. 
Au regard de la recrudes-
cence des infractions sur 
le blanchiment de capitaux 
et de l’émergence des nou-
veaux produits des services 
financiers dans la zone Ce-
mac, la Cobac a engagé 
des chantiers de réforme 
du cadre réglementaire en 
matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux ap-
plicable aux établissements 
de crédit, de microfinance 
et de paiement pour mitiger 
les risques.  La Cobac doit 
demeurer vigilante sur la si-
tuation des établissements 
assujettis.
Pour sa part, ouvrant les 
travaux, Ludovic Ngatsé a 
rassuré en disant que «j’ai 

la ferme conviction que les 
précédentes éditions de 
ces rencontres ont adhéré 
à cet esprit de concertation 
qui a guidé la Cobac et la 
B.e.a.c à asseoir la profes-
sion bancaire et financière 
de la Cemac, dans le but 
d’échanger sur ces sujets 
d’intérêt commun, en vue 
d’œuvrer ensemble au ren-
forcement de la solidarité 
de notre communauté finan-
cière. Il faut donc pérenniser 
cette démarche, au regard 
de la richesse des échanges 
et des recommandations 
formulées qui contribuent à 
l’amélioration de l’exercice 
de la profession bancaire et 
financière dans la Cemac».
Un participant, Calixte 
Tabangoli, directeur géné-

ral de la banque postale 
du Congo, a donné ses im-
pressions. «Pour la cyber-
criminalité, qui est un fléau, 
il y a un certain nombre de 
dispositions à prendre, mais 
surtout la protection et l’an-
ticipation, parce que lorsque 
le risque survient, c’est trop 
tard, après ce sont des dé-
gâts. Tout doit être mis sur 
la prévention. Il faut mettre 
en place des dispositifs né-
cessaires et la formation né-
cessaire des collaborateurs, 
pour qu’ils ne fassent pas 
tout et n’importe quoi. Pour 
les créances en souffrance, 
la plupart des demandes 
qui sont formulées sont is-
sues notamment de l’Etat, 
la Banque centrale est la 
banque des Etats. Donc, il 
est parfois très difficile de 
dire non à une transaction 
qui est émise par l’Etat. La 
solution trouvée là, on ne 
peut pas refuser. D’ailleurs, 
la Banque centrale ne dit pas 
non, elle nous a dit de faire 
attention et de voir quelle est 
la qualité de la transaction à 
mettre en œuvre. Ces ren-
contres sont indispensables, 
pour nous rappeler certaines 
règles qui sont établies pour 
la stabilité du système ban-
caire». 
Marcel Ondélé a souligné 
que «cette rencontre a per-
mis de tisser les liens, parce 
que ces rencontres ont aus-
si la posture d’accompagne-
ment du système bancaire. 
Si cela ne suffit pas, nous 
prenons des sanctions qui 
s’imposent dans le cadre de 
la réglementation en vigueur 
au niveau de la Cemac».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

L’atelier de restitution 
organisée par la Plate-
forme nationale dette et 

développement a regroupé 
45 participants venus des dif-
férents points focaux du pays 
(Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi, 
Djambala, Makoua, Ouesso 
et Brazzaville). Ils ont suivi le 
thème sur «le bilan du C.2.d 
au Congo», développé par 
Paul Kampakol, expert en la 
matière.
Lancé en 2001 et reconduit 
tous les cinq ans, le contrat 
de désendettement et de dé-

veloppement est encadré par 
un certain nombre de prin-
cipes que l’Etat s’est engagé 
à respecter. Pour rappel, le 
Congo a signé deux contrats 
au cours de ces dix dernières 
années, pour une valeur to-
tale de 229 millions d’euros, 
soit 150,21 milliards de francs 
Cfa, dont 52,47 milliards de 
francs Cfa pour le premier 
contrat et 97,73 milliards de 
francs Cfa pour le deuxième. 
Au total, 14 projets ont été fi-
nancés ou sont en cours de 
financement.

Le rapport a révélé que la 
non-participation de la socié-
té civile au choix des projets a 
entraîné la non-appropriation 
véritable de ces derniers par 
les populations bénéficiaires. 
Ainsi, beaucoup d’actes d’in-
civisme ont été constatés 
autour des ouvrages réali-
sés.  Le C.2.d ne contribue 
pas à la mise en œuvre d’un 
programme, mais il constitue 
davantage une opportunité 

de financement des projets 
en dehors de tout programme 
officiel. 
Dans son suivi indépendant, 
la Plateforme dette et dévelop-
pement a intéressé les popula-
tions, notamment les riverains 
de la corniche et quelques 
bénéficiaires du projet Lisungi, 
à travers les organisations de 
base regroupées en concerta-
tion avec les autorités locales.  
Au regard des besoins des 

P.f.2.d (Plateforme dette et développement) Congo

Impliquer plus nettement la société civile, 
dans le choix des projets du C.2.d

La P.f.2.d (Plateforme dette et développement) 
Congo a organisé, vendredi 18 juillet 2024, au 
siège du F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises 
du Congo), à Brazzaville, un atelier de restitu-
tion de l’analyse du C.2.d (Contrat de désen-
dettement et de développement) passé entre la 
France et le Congo. Sous le patronage de Sa-
muel Nsikabaka, coordonnateur national de la 
plateforme, avec à ses côtés Anne-Marie Nzila, 
coordonnatrice adjointe et Paul Kampakol, le 
secrétaire général, l’atelier a permis de valider 
le rapport de l’analyse du mécanisme du C.2.d 
par la société civile et de partager les résultats 
ainsi que les leçons apprises sur le suivi.

populations, les participants 
ont formulé des recomman-
dations. Ils ont suggéré, entre 
autres, d’impliquer les béné-
ficiaires dans la gestion des 
cycles des projets; exiger aux 
autorités congolaises l’appli-
cation effective des accords 
dans le choix, l’élaboration, la 
mise en œuvre et le suivi des 
politiques et programmes de 
développement; et le plaidoyer 
de la société civile auprès du 
gouvernement et de l’A.f.d 
(Agence française de déve-
loppement), pour le choix des 
projets. 
Praticien des questions de 
développement des sociétés 
civiles, Christophe Courtin 
a été mandaté par la plate-
forme dette et développement 

en France pour mener une 
étude d’impact sur l’ensemble 
des dispositifs de renforce-
ment des plateformes locales 
concernant la dette depuis 
2015 sur cinq pays, la Guinée, 
la Côte d’Ivoire, le Congo, le 
Cameroun et la RD Congo. Il 
apprécie le dynamisme de la 
société civile en Afrique sub-
saharienne, qui mène une ré-
flexion plus générale. 
Selon Mme Anne Marie Nzila, 
«le contrat a concerné quatre 
secteurs: les infrastructures; 
l’agriculture; les secteurs so-
ciaux et les fonds destinés au 
renforcement des capacités. 
Les projets ont eu quelques 
difficultés, à cause du dé-
caissement des fonds avec 
le retard administratif. Ce qui 
est important sur ce que nous 
avons fait, c’est la capitalisa-
tion de cette expérience. Si 
nous travaillons tous pour le 
développement du pays, il 
faut nous associer, pour que 
beaucoup de choses partent 
de l’avant. La société civile a 
un autre regard pour alerter les 
pouvoirs publics».

Martin 
BALOUATA-MALEKA     

Chaque jeudi  
L’Horizon Africain 
sur le site internet

: www.lhorizonafricain.com

Les participants à l’ouverture de l’atelier de restitution

Vue de la tribune.

Les responsables des banques et des établissements de micro-finance
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

En 2014, la C.a.d.h.p 
(Commission africaine 
des droits de l’homme et 

des peuples) a adopté la ré-
solution contre toute forme de 
violence et autres violations 
des droits de l’homme ba-
sée sur l’orientation sexuelle 
réelle ou supposée et l’iden-
tité de genre réelle ou suppo-
sée. C’est la résolution 275, 
qui a permis de faire avancer 
la lutte contre les violences et 
discriminations dont sont vic-
times les minorités sexuelles 
et de genre en Afrique.
Au Congo, l’Association Cœur 
arc-en-ciel s’est engagée 
dans la lutte contre les vio-
lences et discriminations ba-
sées sur l’orientation sexuelle 
et l’identité de genre. Depuis 
2017, elle réalise des en-
quêtes et documente les cas 
de violences et discrimina-
tions basées sur l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre 
au Congo. Ces enquêtes ont 
permis à l’association d’iden-
tifier les formes, les auteurs, 
les lieux de commission de 

ces violences et discrimina-
tions ainsi que leurs consé-
quences sur l’orientation et 
l’identité sexuelle et genre. 
Les résultats de ces enquêtes 
permettent surtout à l’asso-
ciation d’élaborer des projets 
stratégiques périodiques et 
de faire des plaidoyers tant 
sur le plan national qu’inter-
national afin de lutter contre 
ces situations, par la sensibili-
sation. Il sied de signaler que 

Cœur arc-en-ciel travaille en 
consortium avec sept autres 
organisations sur la question 
des minorités sexuelles et de 
genre au Congo.
Abordant la question des 
antirétroviraux, Jean-Claude 
Pongault Elongo a déclaré 
que «la politique nationale 
de lutte contre le V.i.h-sida 
est chiffrée. Il y a un gap 
de 46%. Pour le 54%, c’est 
un problème qui est connu 

Association Cœur arc-en-ciel

Journalistes et défenseurs des droits 
humains sensibilisés sur l’identité de genre

Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet Elikia, financé par la 
Fondation américaine Ned, l’Association Cœur arc-en-ciel a organisé, 
samedi 13 juillet 2024, à Brazzaville, un atelier de sensibilisation sur 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre et les questions de V.i.h-si-
da, au bénéfice des journalistes et des responsables des organisations 
de défense des droits humains. Au cours de cet atelier, le directeur 
exécutif de Cœur arc-en-ciel, Jean-Claude Pongault Elongo, a entre-
tenu les participants sur les concepts de minorité sexuelle, d’orienta-
tion sexuelle et de genre et d’identité de genre. La problématique de 
la rareté des antirétroviraux a été aussi abordée.

de tous. Le problème de la 
lutte contre le sida est un 
problème de tous. Malheu-
reusement, dans la lutte 
contre la maladie, il y a eu 
des problèmes de rupture 
des A.r.v (Anti-rétroviraux) 
et le Congo doit payer sa 
contrepartie. Aujourd’hui, le 
Fonds mondial a ramené 
la contrepartie du Congo 
à 15%. Les engagements 
pris par le gouvernement 
doivent être respectés, 
pour que le programme ne 
s’arrête pas. Il y a eu telle-
ment de rupture d’A.r.v et 
cela a été catastrophique. 
Il faut que le gouvernement 
honore ses engagements, 
pour que nous respections 
le rendez-vous de 2030. 
L’enveloppe du Congo a été 
augmentée pour ce cycle. 
La maladie du sida concerne 
tout le monde. On demande 
aux Congolais deux choses: 
la maladie existe et il nous 
faut mobiliser les fonds au 
niveau national, avant d’aller 
en international. Le Conseil 
national de lutte contre le 
sida s’est réuni en 2012. 
Depuis cette année, aucune 
autre réunion n’a été orga-
nisée. Donc, il faut organi-
ser la réunion du C.n.l.s. 
Une personne qui suit bien 
son traitement ne peut plus 
transmettre la maladie».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA 

L’Association Cœur arc-en-ciel, 
le Renapc-santé et l’A.j.p.c ont 
décidé d’agir ensemble pour 
renforcer l’efficacité de leurs 
actions, en étant complémen-
taires. Les dirigeants des trois 
associations ont identifié leurs 
champs d’actions, afin de parer 
au plus pressé.
Ainsi, dans la convention signé, 
Cœur arc-en-ciel s’engage 
à assurer la prise en charge 
psychologique, à rendre opéra-
tionnel les plateaux techniques 
à Brazzaville et à Pointe-Noire, 
pour la prise en charge des 
condylomes, à mettre aux 
normes les locaux de Braz-
zaville et de Pointe-Noire, pour 
la prise en charge des condy-

lomes (une infection sexuelle-
ment transmissible qui néces-
site souvent une chirurgie) et 
d’assurer la mobilisation des 
fonds pour l’opérationnalisation 
des plateaux techniques.
De son côté, le Renapc-santé 
s’engage à mener des plai-
doyers en faveur des actions 
communautaires auprès des 
autorités compétentes, des 
partenaires et de la société 
civile. Il va assurer la coordina-
tion des interventions de Cœur 
arc-en-ciel et de l’A.j.p.c sur la 
prise en charge holistique, en 
mettant un accent particulier 
sur la santé mentale et les in-
fections sexuellement trans-
missibles, et à partager des 

informations pertinentes avec 
les deux autres partenaires, 
pour assurer une collaboration 
efficace dans la réalisation des 
objectifs communs.
Quant à l’A.j.p.c, elle s’engage 
à assurer la prise en charge 
des infections sexuellement 
transmissibles, y compris les 
condylomes à Brazzaville et 
à Pointe-Noire. Ses locaux 
vont abriter les plateaux tech-
niques dans les deux villes, 
assurer les services de pro-
phylaxie pré et post exposition 

Convention de partenariat tripartite

Trois associations se mettent 
ensemble pour des actions solidaires
Jean-Claude Pongault Elongo, directeur exécutif de l’Asso-
ciation Cœur arc-en-ciel, Jean-Pierre Mahoungou, président 
du Renapc-santé (Réseau des associations des personnes 
agissant positivement pour la santé), et Franklin Boloko, 
président de l’A.j.p.c (Association des jeunes positifs du 
Congo), ont signé une convention de partenariat, pour agir 
ensemble et de manière complémentaire dans leurs actions. 
La cérémonie de signature de leur convention a eu lieu le 
mercredi 17 juillet 2024, au siège de l’Association Cœur 
arc-en-ciel, situé à Makélékélé, le premier arrondissement 
Brazzaville, en présence de leurs adhérents.

au V.i.h et l’approvisionne-
ment en intrants à Brazzaville 
et à Pointe-Noire.
Dans la mise en œuvre de 
la convention, les trois as-
sociations s’engagent à as-
surer l’approvisionnement 
en intrants à Brazzaville et à 
Pointe-Noire et à mener des 
plaidoyers pour la mobilisation 
des ressources additionnelles 
et des appuis multiformes aux 
actions à réaliser.

Narcisse MAVOUNGOU

Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamam-
bu, sont tristes chaque jour. Ils sont tristes de la misère 

et de la pauvreté galopantes dans lesquelles croupissent, 
ces temps-ci, les Congolais. La crise économique sévit 
dans le pays. Les commerçants se plaignent de ce que 
leurs affaires ne marchent plus bien, les fonctionnaires de 
l’Etat sont payés partiellement, c’est-à-dire ceux de Braz-
zaville et Pointe-Noire payés dans les banques touchent 
régulièrement leurs salaires, mais les numéraires et ceux 
qui sont à l’intérieur du pays accusent des mois de retard. 
De même, les employés des institutions nationales comme 
le parlement, même la présidence de la République et 
les structures dépendant du budget de transfert de l’Etat 
comme les mairies, les hôpitaux, les universités, les col-
lectivités locales, sont soumis à des retards de salaires. 
Quant aux retraités de la C.r.f (Caisse de retraite des fonc-
tionnaires) n’en parlons pas: il arrive même que pendant 
trois mois, ils ne peuvent pas toucher leurs pensions. Il 
se dit que les arriérages (les retards de pensions pour les 
nouveaux retraités) et les arriérés de pension ne font que 
s’accumuler. Les bourses des étudiants relèvent du ha-
sard. Dans le secteur privé, beaucoup de sociétés ont ré-
duit leurs personnels, car les affaires ne marchent pas bien. 
Donc, le taux de chômage est à la hausse. La crise sociale 
s’aggrave, on entend parler de grève ici ou là. Même les 
hôpitaux sont touchés par des mouvements de grève.
Les Congolais, jadis aux visages radieux et exubérants, 
sont devenus l’ombre d’eux-mêmes. Ils mangent difficile-
ment. Les trois repas quotidiens d’antan, ils ne peuvent 
plus se les procurer. Il y a des familles dans nos villes qui 
peuvent passer une journée sans pouvoir manger conve-
nablement. Pendant ce temps, les prix des denrées ali-
mentaires ne font qu’augmenter. Le pouvoir d’achat des 
travailleurs s’effrite chaque jour qui passe. Par exemple, les 
médicaments que l’on fournissait gratuitement dans les dis-
pensaires, ne le sont plus. L’autre jour, Itoua, Mboungou, 
Tati et Yakamambu ont accompagné Ngouloubi au Centre 
intégré de santé de leur quartier. Dans la salle d’attente, ils 
ont trouvé une maman en pleurs, parce qu’on lui demandait 
d’acheter un carnet de santé au coût de 150 francs Cfa. 
Elle ne les avait pas. C’est Yakamambu qui, en bon sama-
ritain, lui a offert le carnet de santé et lui a aussi acheté à 
la pharmacie du coin, les médicaments que l’infirmière lui 
avait prescrits.
Pendant ce temps, les dirigeants font croire que tout 
marche bien. Une minorité de Congolais se la coule douce, 
affichant un train de vie insolent, dans leurs grosses cylin-
drées flambant neuves. La fille d’un dirigeant a même lâché 
publiquement, à travers les réseaux sociaux, avoir prêté un 
milliard cinq cents millions de francs Cfa à son mari qui a 
disparu avec. Ce n’est pas la fille d’un industriel comme il y 
en a en Chine, en Russie, en Turquie, en Azerbaïdjan, aux 
Emirats Arabes Unis, etc. Mais la fille d’un haut fonction-
naire de l’Etat congolais. Tout donne à penser que le sys-
tème de gestion de l’Etat fait que les riches sont toujours de 
plus en plus riches et les pauvres, toujours de plus en plus 
pauvres, miséreux et de plus en plus nombreux. La justice 
sociale ne semble pas avoir de place dans la politique de 
développement national. Ou tu es du milieu ou tu ne l’es 
pas et donc, salut la misère!
Devant une telle situation de pauvreté galopante dans le 
pays, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu nous invitent à 
méditer d’une part sur ce qu’avait affirmé Saint Jean-Paul 
II: «De fait, personne ne peut se sentir libéré tant que le 
problème de la pauvreté, qui frappe les familles et les indi-
vidus, n’a pas trouvé une solution appropriée. L’indigence 
est toujours une menace pour la stabilité sociale, pour le 
développement économique et donc, finalement, pour la 
paix. La paix restera en péril tant que les personnes et les 
familles se verront contraintes à lutter pour leur survie» et 
d’autre part, sur ce qu’affirmait de son côté, le Suisse Jean 
Ziegler: «Aucun homme n’est une île. Tout homme ne se 
construit que par le regard, la tendresse d’autrui. La vie ne 
naît que de la complémentarité, de la réciprocité. Je suis 
l’autre, l’autre est moi. Pour chaque martyr, il existe un as-
sassin. Je ne peux être libre ni manger en paix si, au même 
moment, à quelques centaines de kilomètres de moi, un 
enfant sous-alimenté entre en agonie».
Si nos dirigeants pouvaient lire de tels propos. Mais, ils 
n’ont plus le temps. Ils sont préoccupés par leurs affaires. 
Malgré tout, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu espèrent 
que les dirigeants se ravivent; qu’ils sortent de leur cara-
pace d’arrogance, d’égoïsme, de haine, d’envie, de jalou-
sie, d’exclusion et de rapacité matérielle. Qu’ils sachent 
une fois pour toutes qu’ici-bas, tout passe, comme l’avait 
dit l’inoubliable premier président de la Cour suprême, Pla-
cide Lenga; et que tout ce qui commence doit finir; tout 
ce qui naît doit mourir, peu importent les circonstances. 
La vie est comme la petite flamme de la lampe: elle peut 
s’éteindre d’un seul coup et c’est la mort. Comprenne qui 
pourra. Au revoir et à bientôt !

Diag-Lemba.

Une vue de l’atelier organisé par l’Association Coeur arc-en-
ciel.

Les trois signataitres de la convention.
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A distance, sans s’y mê-
ler, deux catégories 
sociales partagent cette 

récrimination. D’une part, les 
fonctionnaires en retraite, 
touchés par des arriérés de 
pension. De l’autre, en at-
tente de régularisation de 
leurs droits, les anciens sala-
riés des entreprises d’Etat li-
quidées. Au compte de ceux-
ci, les agents de l’ex-Office 
nationale des postes et 
télécommunications, qui se 
distinguent, en désespoir de 
cause, par des concerts de 
casseroles, pour se faire en-
tendre, sur une artère princi-
pale de la capitale congolaise 
qu’empruntent les véhicules 
officiels en cortège.
Plus que jamais, avec de la 
détermination, il faut agir, 
pour tourner la page de la 
crise financière au Congo. Le 
pays renferme d’immenses 
ressources. Débloquer le 
Congo, le réformer, en écou-
tant la société congolaise, 
toutes forces vives confon-
dues. Les voix souffrantes, 
largement majoritaires, dans 
le pays, en appellent à l’ar-
rêt de leurs malheurs par 
une gestion des affaires de 
l’Etat plus rigoureuse, plus 
juste, davantage portée vers 

les aspirations de la socié-
té congolaise. Ce que le 
pouvoir du Président Denis 
Sassou Nguesso, au regard 
de sa structuration et de ses 
choix actuels, ne peut réussir 
par lui-même, mais pourrait 
y parvenir, en rentabilisant le 
substrat de la parole redon-
née à l’ensemble des forces 
vives du pays.
Quel que soit ce qui pour-
rait être perçu comme une 
alternative de relance, chan-
gement de Premier ministre, 
remaniement ministériel, 
gouvernement d’union na-
tionale, dialogue, concerta-
tion ou états généraux de la 
Nation, le pays continuera 
à marquer le pas, si des ré-
formes profondes et justes, 
largement partagées ne sont 
pas rendues exécutoires. 
Le Trésor public, sans la 
moindre entrave, est à repla-
cer dans ses droits légitimes 
de recouvrement de l’en-
semble des fonds revenant à 
l’Etat et d’ajustement du flux 
des recettes à celui des dé-
penses. 
En réhabilitant l’Inspection 
générale d’Etat, désormais 
libre de mener des en-
quêtes et des investigations 
sur la régularité de la trans-

parence de la gestion des 
deniers, des matières et du 
patrimoine publics, l’Etat fait 
l’économie des salaires ver-
sés à la Haute autorité contre 
la corruption qui ne donne 
nullement la preuve de son 
efficacité.
Les Congolais n’en finissent 
pas de s’interroger sur la ren-
tabilité professionnelle de cer-
tains de leurs compatriotes 
bi, tri ou quatro appartenants. 
Ces agents de l’Etat, cadres 
moyens ou supérieurs, 
passe-partout, avec indem-
nités au nombre des postes 
occupés qui s’ajouteraient au 
traitement de la fonction d’ori-
gine. Des centaines de véhi-
cules d’Etat circulent dans les 
villes et à l’intérieur du pays, 
la plupart à grosse cylindrée, 
aux immatriculations banali-
sées, chauffeurs, carburant 
et entretien au compte de la 
caisse publique. Doivent être 
rétablies, les plaques minéra-
logiques identifiant les engins 
de l’Etat: plaque jaune pour 
les automobiles civiles et 
plaque rouge pour la catégo-
rie de la Force publique.
Le pays en est arrivé à une 
généralisation éhontée de 
malversations et autres ré-
seaux de dessous de table, 

En crise financière, seule une politique de relance, basée 
sur des réformes justes et profondes, relèvera le Congo

A condition d’écouter la société congolaise

dans l’ensemble des ré-
gies financières (trésor, im-
pôts, contributions directes, 
douanes, perceptions, re-
cettes municipales et de col-
lectivités locales), presque 
à tous les niveaux de com-
mandement. Des personnes 
détentrices de fortunes dou-
teuses dont les origines et 
les modalités d’acquisition 
sont décriées, circulent libre-
ment. Nullement inquiétées 
par l’Inspection générale 
d’Etat, encore moins par la 
Cour des comptes, les pro-
cureurs des tribunaux et les 
polices des frontières. C’est 
aussi le cas de ces autres 
dont les dossiers judiciaires 
de crimes économiques 
n’ont jamais été ni ouverts, 
ni définitivement clos. Les 
cabinets ministériels sont, 
étonnement, pléthoriques. 
Les indemnités qui y sont 
affectées aux conseillers, 
attachés et autres collabora-

Comme si les dieux avaient abandonné les Congolais, les réussites 
ne sont pas au rendez-vous, dans la plupart des domaines de la vie 
nationale. Des mots d’ordre de grève, sous la coordination des co-
mités syndicaux, naissent, ces derniers temps, des milieux travail-
leurs des services publics et parapublics. Des mots d’ordre, soit pour 
appuyer des revendications professionnelles, soit pour forcer l’em-
ployeur qu’est l’Etat congolais, à verser les salaires dus. Une posture 
légale, de par son caractère revendicatif, au regard du non-respect 
des engagements pris par les pouvoirs publics, aux fins d’apurer des 
situations douloureuses aux effets désastreux sur les familles des 
intéressés.

teurs, longtemps annexées 
sur la fiche de paie, sont ver-
sées, en mains propres, aux 
ayants droits par les chefs 
hiérarchiques, avec tous 
les risques de rétention que 
comporte une telle opération.
Est nécessaire d’en finir avec 
le paiement des appointe-
ments des ministres, parle-
mentaires et autres fonctions 
dans d’autres institutions de 
la République, en espèces, 
sans bulletins de paie, donc 
non-fiscalisés. Une pratique 
opaque, archaïque, qui dure. 
Sous le Président Pascal 
Lissouba, ministres, députés 
et sénateurs, certainement 
d’autres étaient rémunérés 
de la sorte. L’usage, pour les 
employés de l’Etat, est de 
percevoir leurs traitements 
par virement bancaire ou 
postal. 
Dans le cadre de la moder-
nisation de l’Etat et pour des 
raisons de transparence de 
la vie publique, il est com-
mode que soit fixé, par une 
loi, le système de rétribution 
de l’ensemble des corps de 
la République. Y seraient 
concernés le Président de 
la République, les membres 
du gouvernement, les parle-
mentaires, avec eux les pré-
sidents des deux chambres 
et tous les représentants 
d’autres institutions natio-
nales. 
A force de cacher la vérité sur 
les traitements des dirigeants 
politiques, l’Etat se résout, 
de manière détournée, à 
encourager l’acquisition des 
biens mal acquis. Puisque 
les salaires ne sont pas ré-
glementés par les textes, leur 

fixation dépend de la raison 
du politique. Aussi sont-ils 
versés, à la dérobée, pour 
sauvegarder la logique qui a 
motivé la formule. Dans ces 
conditions, quelle autorité ne 
serait-elle pas tentée de s’of-
frir du patrimoine à des prix 
que nul ne pourrait soupçon-
ner? Et comme quiconque, 
quel qu’en soit son rang ou 
son statut, n’est ni inquiété, ni 
interrogé sur la nature et l’ori-
gine de ses accumulations de 
patrimoines, toutes les acqui-
sitions de quelle que nature 
que ce soit se légitiment de 
fait.
Avec la dureté des temps, 
dans un pays pétrolier, les 
Congolais sont devenus, de 
plus en plus, exigeants sur 
la gestion du bien public, la 
pratique de leurs dirigeants et 
l’amélioration de leurs condi-
tions de vie. Le moral des 
Congolais et leur confiance 
à l’exécutif sont fonction 
des réussites socio-éco-
nomiques, de l’effort pour 
rendre la société conforme 
aux règles de conduite consi-
dérées comme bonnes et des 
avancées politiques dans le 
pays.
Autant les Congolais ne 
comprennent pas l’indiffé-
rence des autorités sur de 
graves affaires de corrup-
tion, d’enrichissement illi-
cite et de biens mal acquis 
qui dérangent l’opinion na-
tionale, autant ils attendent 
leurs gouvernants sur des 
sujets fédérateurs. La jus-
tice, la lutte contre les iné-
galités, le chômage et les 
fléaux sociaux, le sport, la 
culture font partie de ces 
sujets fédérateurs. Pour 
l’ensemble de ces sujets, 
les voix de la Nation ont 
des réponses appropriées. 
Ces voix ne demandent 
qu’à être entendues, au 
nom de l’intérêt supérieur 
de la Nation.

Joseph OUABARI 
MARIOTTI     

Ancien Ministre

Par Joseph Ouabari Mariotti.     

Depuis l’entrée en dé-
mocratie et la survenue 
des guerres fratricides 

dans les années 90, il est 
apparu un phénomène qu’on 
a du mal à éradiquer au 
Congo: les barrages routiers 
de la force publique. Au mo-
ment des tensions politiques, 
ces barrages répondent au 
besoin de sécurité. Puis, ils 

glissent facilement en points 
de paiement, au bénéfice des 
agents de la force publique 
et surtout, ils deviennent 
pérennes. Ce faisant, non 
seulement ils entravent la 
liberté de circulation, mais 
encore ils pèsent énormé-
ment sur l’économie, car ils 
deviennent source d’inflation 
dans le commerce. Année 

après année, leur impact est 
très grand sur le fonctionne-
ment de l’économie. Le T.v.m 
(Transport de voyageurs et/
ou de marchandises) est une 
véritable cible pour les agents 
de la Force publique, parti-
culièrement les policiers et 
gendarmes de la circulation. 
Entre Nganga-Lingolo, en 
banlieue Sud, et Itatolo, en 

banlieue Nord de Brazzaville, 
environ une quarantaine de 
kilomètres, un camion trans-
portant des marchandises 
(sacs de foufou, de manioc, 
d’ognon, de tomate, de fruits, 
etc; du bois de chauffe, des 
bananes, légumes, bref toute 
production agricole nationale) 
peut être contrôlé une ving-
taine de fois. Comme ces 
transporteurs ne sont pas 
souvent en règle ou qu’ils ne 
respectent pas les normes de 
chargement, il faut à chaque 
contrôle laisser un billet de 2 
ou 5 mille francs Cfa. 
Le transporteur répercute 
ces dépenses sur le coût 
du transport. Il ne reste plus 
qu’au commerçant ayant af-
frété le camion de répercu-
ter ces coûts sur le prix de 

revient du sac et voilà com-
ment les consommateurs 
subissent l’inflation des prix 
dans le commerce. Le géné-
ral Obami Itou en a fait une 
sorte de symbole, en prenant 
la décision de supprimer ces 
barrières, juste après sa prise 
de fonction. «Il m’a été ame-
né de constater la présence 
inopportune des barrières et 
autres check-points sur les 
artères des principales villes 
et sur certaines routes natio-
nales. Ces dispositifs, qui en-
travent la libre circulation des 
personnes et des biens sont 
sources de tracasseries et de 
récriminations régulières de 
la part des populations. Pour 
rappel, la liberté de circuler 
sur l’ensemble du territoire 
national est un droit constitu-

Commentaire

Sans liberté de mobilité, pas de respiration 
économique pour les citoyens

L’économie a besoin du libre-échange et de la liberté de mobilité, pour se déve-
lopper. Les entraves à la liberté d’échange, la liberté d’aller et venir, peuvent 
asphyxier tout un secteur économique. C’est une note administrative pourtant 
ordinaire, mais qui a suscité une montagne d’espoir auprès des populations, tant 
le mal pèse sur la liberté d’aller et venir et sur l’épanouissement économique. 
Or, avec l’existence de barrières de contrôle de la force publique, la liberté de 
mobilité est sérieusement entravée. Prenant la mesure de cette situation désas-
treuse pour l’économie nationale, le nouveau commandant des forces de police, 
le général de police de première classe André Fils Obami Itou, a tapé fort dans 
son instruction du 17 juillet 2024 aux commandant territoriaux de la police, en 
leur demandant de retirer les barrières et check-points de contrôle. 

tionnel reconnu à tout citoyen 
vivant en République du 
Congo. Celle-ci ne peut être 
restreinte que voie judiciaire 
ou administrative», a-t-il écrit.
Reste maintenant à savoir si 
les agents de la Force pu-
blique, qui trouvent facile de 
se nourrir sur le dos de la 
population par des contrôles 
intempestifs et systématiques 
sur la voie publique, mettront 
cette instruction en exécution. 
Mais, il est clair que, sans 
mettre en cause la nécessité 
de sécurité publique, la liber-
té d’aller et venir et donc des 
échanges, est un principe qui 
favorise la croissance écono-
mique et la maîtrise de l’infla-
tion des prix. Le contrôle de 
la force publique ne devrait 
pas être systématique en 
amont. Il peut l’être en aval, 
c’est-à-dire une fois qu’un 
automobiliste a commis une 
infraction au code de la route, 
c’est tout à fait normal qu’il 
soit contrôlé. Rasion pour 
laquelle l’instruction du géné-
ral Obami Itou est salvatrice 
pour l’économie nationale et 
mérite d’être soutenue.

Jean-Claude DIATOU
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CULTURE

Des vies humaines 
sacrifiées pour réa-
liser le projet de la 

colonisation française, la 
construction d’un chemin de 
fer de 512 kilomètres pour 
relier le Fleuve Congo, navi-
gable jusqu’à Brazzaville, et 
l’Océan Atlantique, au bord 
de Pointe-Noire, afin d’éviter 
les cascades et les chutes 
qui rompent la navigation du 
fleuve. Une voie ferrée desti-
née à exporter les richesses 
naturelles africaines (bois, 
mines, etc) vers la métro-
pole, pour son industrie. 
Le film de Catherine 
Bernstein (60 ans), réalisa-
trice-documentariste, au-
quel le cinéaste congolais, 
Hassim Tall Boukambou, a 
collaboré, montre crûment 
que c’est à main nue que 
des Congolais, des Africains 
des colonies françaises de 
l’A.e.f (Afrique équatoriale 
française) et des Chinois ont 
construit le C.f.c.o, à partir 
de 1921, sous la férule de la 
S.c.b (Société de construc-
tion des Batignolles), qui 
fut, entre 1871 et 1968, la 
grande entreprise française 
de travaux publics et de 
construction ferroviaire. Les 
manœuvres, recrutés par 
la force et travaillant sous 
le fouet des miliciens du 
pouvoir colonial, avaient du 
mal à saisir les messages 
des contremaîtres français, 
à cause de la barrière lin-
guistique. Ces manœuvres, 
mal nourris, étaient comme 
des bagnards et beau-
coup d’entre eux mouraient 
d’épuisement. Ce projet gi-
gantesque a englouti près 
de 25 mille vies humaines, 
dans des conditions atroces 
et dans l’indifférence totale. 
Les tunnels de la forêt du 
Mayombe avaient fait beau-
coup d’hécatombes, pour 
creuser les montagnes de 
pierres à la main. 
Selon les témoignages diffu-
sés dans le film, la construc-
tion de ce chemin de fer a 
laissé des souvenirs amers 
et tristes. Le Congo peut 
remercier la documentariste 
Catherine Bernstein, d’avoir 
ressuscité à travers un docu-
mentaire poignant, l’histoire 
tragique d’une des œuvres 
inhumaines de la colonisa-
tion européenne de l’Afrique, 

spectateurs s’est exprimé: 
«Ce film est bouleversant 
et édifiant. Ce film, c’est la 
culture, il faut la donner sur-
tout à notre jeunesse. On ne 
connaît pas notre pays, notre 
peuple et notre histoire. Il 
faut que ce film soit projeté 
dans beaucoup de milieux. 
En regardant ce film, on se 
regarde aussi»;

- Alphonse Mafoua, chef 
de service histoire de Braz-
zaville: «C’est très révoltant 
et c’est choquant. On n’a 
jamais vu ce film et on n’a 
jamais eu la chance de voir 
les images de cette histoire 
de la construction du chemin 
de fer Congo-Océan. C’est 
dommage qu’on ait encore 
des rues qui portent les 
noms de ces bourreaux qui 
ont maltraité nos parents et 
qui les ont fait tuer gratuite-
ment pour ce chemin de fer. 
Pourtant, à cette époque-là, 
le monde avait des machines 
qu’on pouvait utiliser, pour 
les travaux de construc-
tion. On a utilisé l’homme 
noir comme une machine. 
Le niveau était trop élevé 
de ramener l’homme noir à 
une bête. Nos morts doivent 
être immortalisés par un 
monument, plus de 25 mille 
morts. Ce chemin de fer était 
construit par tout le monde. Il 
n’appartient pas à une com-
munauté. Dans ce film, on a 
diffusé les points de vue des 
humanistes français, com-
ment ils réagissaient à cette 
époque. Ce film est très bien 
venu, il nous donne la vraie 
version de la construction 
du chemin de fer dans notre 
pays et de notre histoire»;

Cinéma

La construction du chemin de fer 
Congo-Océan, une histoire tragique
Intitulé «Congo-Océan, un chemin de fer de sang», 
le film documentaire sur la construction du C.f.c.o 
(Chemin de fer Congo-Océan) a été projeté, pour la 
première fois au Congo. C’était le mercredi 10 juil-
let 2024, dans la salle Canal Olympia, à Poto-Po-
to, le troisième arrondissement de Brazzaville. La 
date de projection de ce film a coïncidé à celle de 
l’inauguration du C.f.c.o, le 10 juillet 1934, il y a 
donc 90 ans. Réalisé par la documentariste fran-
çaise, Catherine Bernstein, avec la contribution du 
cinéaste congolais Hassim Tall Boukambou, ce film 
fait découvrir une histoire tragique qui, jusque-là, 
n’était connu du grand public que de manière par-
cellaire. Le C.f.c.o est à la fois une histoire tra-
gique congolaise, centrafricaine, tchadienne et 
aussi chinoise.

à l’exemple du tristement 
célèbre commerce triangu-
laire d’esclaves africains 
vers l’Amérique. Quelques 
spectateurs ont bien appré-
cié cette œuvre cinémato-
graphique, car il permet de 
connaître et faire connaître 
l’histoire du Congo-Océan, 
en suggérant aux pouvoirs 
publics de construire un 
monument, une stèle ou 
des musées en mémoire 
de ceux qui ont péri pour le 
construire:
- Sébastien Kamba, ci-
néaste congolais, auteur, en 
1974, du premier long mé-

- Hassim Tall Boukambou, 
cinéaste congolais: «Ce film 
a été réalisé pour valoriser 

trage du cinéma congolais, 
«La rançon d’une alliance», 
adapté du roman de Jean 
Malonga, a donné son ap-
préciation, en ces termes: 
«C’est un grand film à plu-
sieurs niveaux, d’abord ceux 
qui ont eu l’idée de réaliser 
ce film. Le deuxième niveau, 
c’est l’engagement qu’ils ont 
eu, avec la richesse de la do-
cumentation. Ils ont été as-
sez solides, parce qu’il a fallu 
beaucoup de temps pour 
avoir cette documentation 
et convaincre les personnes 
qui détenaient toute cette ri-
chesse en image. Ce film est 
fort par rapport à toutes les 
images d’archives. Je pense 
que nos autorités devraient 
faire un effort de mettre en 
place un monument en mé-
moire de ceux qui sont morts. 
On ne peut pas oublier  les 
parents qui sont morts dans 
ce gigantesque exploit». 

- Maxime Ndébéka, dra-
maturge, metteur en scène, 
conteur, poète et ancien mi-
nistre de la culture, l’un des 

aussi nos archives. Depuis 
2018, on fait un travail de 
restaurer et de valoriser des 
archives écrites, vidéos et 
photos, afin que les gens 
connaissent leur histoire, 
découvrent leurs patrimoines 
riches, malheureusement 
méconnus. Au regard des 
réactions des spectateurs, 
je pense que les Congolais 
s’intéressent à leur histoire et 
ils ont besoin de redécouvrir 
la mémoire de leurs aïeux. Ils 
veulent vaillamment honorer 
leurs ancêtres et certaine-
ment chercher à débaptiser 
certains quartiers et cer-
taines rues du Congo. Mal-
heureusement, je pense que 
nos historiens n’ont pas fait 
suffisamment du travail. Est-
ce qu’ils avaient tous les ou-
tils? Je ne pense pas, puisque 
nous-mêmes nous avons dû 
négocier pendant des années 
pour pouvoir accès à toutes 
ces archives. Aujourd’hui, 
nous mettons ces outils à la 
disposition du grand public, 
les chercheurs, les historiens, 
les étudiants et peut être les 
autres qui prendront la re-
lève. Il faut que chaque pan 
de notre histoire soit étudié 
et valorisé, pour qu’on puisse 
construire une Nation soli-
daire et une véritable cohé-
sion nationale. Je dirais qu’il 
est temps que les Congolais 
recouvrent leur mémoire. Elle 
est salutaire pour notre salut 
à tous. Il faut que ce film soit 
vu partout à travers le pays».

 Martin 
BALOUATA-MALEKA     

Maxime Ndébéka.

Le cinéaste Hassim Tall Boukambou

Sébastien Kamba

Catherine Bernsteinn, documentariste

Roman

«Ntinu, la retraitée 
maltraitée de Mfoa», 

de Dieudonné Antoine-Ganga
Paru en 2014, aux Editions L’harmattan, à Paris (France), le 
roman «Ntinu, la retraitée maltraitée de Mfoa», de Dieudonné 
Antoine-Ganga, avait fait l’objet d’une cérémonie de présenta-
tion et de dédicace à l’Alliance française, à Washington, aux 
Etats-Unis, le pays d’adoption de l’auteur. A Brazzaville, c’est le 
présentateur de l’émission «Convergences et révolutions cultu-
relles), Alexis Bongo, sur la chaîne de télévision privée, D.r.t.v, 
qui a eu la primeur d’en parler avec l’auteur lui-même. Comme 
qui dirait, les retraités congolais sont abandonnés et maltraités, 
comme l’est le protagoniste principal du roman, «Ntinu la retrai-
tée maltraitée de Mfoa».
Ancien ministre, Dieudonné 
Antoine-Ganga s’est lancé 
dans la promotion de son 
roman au Congo, alors que 
la situation des retraités est 
de nouveau dans l’actualité 
nationale, avec le paiement 
difficile de leurs pensions. A 
la quatrième de couverture, 
on peut se faire, une idée gé-
nérale du sujet qu’aborde le 
roman: «La guerre civile qui 
sévit en 1998 à Brazzaville, 
entraîne en exil beaucoup de 
personnes dont Ntinu, alias 
Ebène, et ses quatre enfants. 
Ce roman, qui s’inscrit dans 
une littérature pamphlétaire, 
décrit d’un côté les péripéties, 
les déboires, les affres de l’exil et, de l’autre, le courage, la 
rage d’une mère de survivre dans la dignité avec ses enfants, 
forcés de s’exiler aux Etats-Unis. Elle y travaille jusqu’à l’âge 
de la retraite où ses droits lui seront versés, après une heure 
de formalités administratives. Seize ans plus tard, elle retourne 
dans son pays, le Congo, pour y effectuer les mêmes formali-
tés. A Brazzaville (Mfoa), elle retrouve son quartier, Bacongo, 
complètement dénaturé. Dans ce quartier jadis puritain, la dé-
pravation des mœurs suit une pente inquiétante. Le suivi de 
son dossier de retraite y est, cette fois, un véritable parcours 
du combattant: la panoplie des pièces administratives à fournir, 
l’inhumanité et l’indifférence frisant une hostilité sournoise des 
agents administratifs, la corruption, etc».
Le roman de Dieudonné Antoine-Ganga est comme une au-
to-biographie. L’histoire n’est pas totalement inventée. Elle 
décrit tout simplement le sort tragique d’une catégorie sociale 
de la population congolaise, des gens qui ont travaillé et qui, 
en période de retraite, subissent le martyr pour toucher leurs 
pensions.
Le roman fustige et passe au crible les maux qui minent la 
société congolaise et pose le problème fondamental de son 
éthique, de sa morale, y compris dans l’administration publique 
et dans la politique. «Ntinu, la retraitée maltraitée de Mfoa» est 
un roman dense, passionné, passionnant et dérangeant où, à 
chaque page, l’auteur, tout en louant l’amitié et la solidarité de 
certaines gens, démontre et dénonce à la fois, la méchanceté, 
l’arrogance et l’égoïsme des autres.

Chrysostome FOUCK ZONZEKA

OSEB (Orchestre Symphonique 
des Enfants de Brazzaville)

Initiation aux instruments de musique
Aux enfants et adolescents de 5 à 18 ans, passion-
nés de musique et qui veulent apprendre à jouer 
d’un instrument de musique, une opportunité leur 
est offerte de passer les vacances avec l’Orchestre 
Symphonique des Enfants de Brazzaville (OSEB) et 
les formateurs musiciens venant d’Allemagne, du 2 
août au 27 octobre 2024.
- Lieu: Institut d’Administration des Entreprises 
(IAE), derrière le Lycée français Saint-Exupéry, à 
Bacongo.
- Frais d’inscription et de participation: 15.000 F 
CFA

Pour de plus amples informations, 
veuillez nous contacter au:

05.526.30.15/06.637.39.32/06.991.72.60
Email: oseb2017congo@gmail.com

Par Dieudonné Antoine-Ganga .
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sports

En effet, à l’occasion de 
la cérémonie d’hom-
mage à Roshbatou, 

dont Chance Nkouka était 
le mécène, il y a eu une dé-
monstration du minh-long, un 
art martial qui fait son entrée 
au Congo. Les pratiquants 

Vie associative 

 Le minh-long, un nouvel art martial au Congo
L’Association congolaise des arts martiaux 
vietnamiens, dirigée par Guy Venceslas Ngom-
ba, dit Maître Ouragon, ayant comme pré-
sident d’honneur, Chance Nkouka, alias Le 
Guru, a organisé, dimanche 7 juillet 2024, à 
l’Espace «Le coin des gurus», à Bacongo, le 
deuxième arrondissement de Brazzaville, la 
sortie officielle d’une nouvelle discipline spor-
tive d’art martial, appelé minh-long. C’était au 
cours d’une cérémonie d’hommage rendue à 
l’artiste musicien Roshbatou, rappeur congo-
lais décédé en France, l’année dernière.

ont démontré les techniques 
de cet art martial et réalisé 
quelques combats.
Pratiqué au Viêtnam, le minh-
long mérite une grande pro-
motion au Congo, a indiqué 
Maître Ouragon, qui est aussi 
vice-président de la Fédéra-

tion internationale de cette 
discipline sportive. Quant au 
président d’honneur, Chance 
Nkouka, alias Le Guru, il a 
appelé les Congolais à s’in-
téresser  au minh-long, non 
seulement comme discipline 
sportive, mais aussi pour 
leur bien-être. Il a appelé les 
jeunes à venir nombreux pour 
se faire un nom ce nouvel art 

martial. Un stage de formation 
est prévu dans la première 
quinzaine du mois d’août, au 
dojo ouvert au Lycée Chami-
nade. Les personnes intéres-
sées peuvent aussi s’inscrire 
à l’Espace «Le coin des gu-
rus», dans la Rue Surcouf, à 
Bacongo.

Luze Ernest BAKALA

Les deux finales de la Coupe de la ville de basket-ball de Brazzaville 
se sont jouées le mercredi 17 juillet 2024, au Gymnase Maxime Matsi-
ma de Makélékélé. Deux matches se sont ainsi disputés entre l’A.n.b.c 
(Ange noir basketball club) et l’Inter en finale des seniors-dames, et 
Inter contre Cara en finale des séniors hommes, sous le regard de 
Landry Mbéré Mboya, président de la Ligue départementale de bas-
ket-ball de Brazzaville et des membres de son bureau.
Dans la première finale, les séniors dames d’Inter se sont imposées 
par 52 points contre 48 à l’A.n.b.c. La deuxième finale, les séniors 
hommes de Cara ont dominé ceux d’Inter par 70 points à 62. Les deux 
équipes championnes, Inter chez les séniors dames et Cara chez 
les séniors hommes ont respectivement reçu, leurs mérites, notam-
ment les médailles et les coupes, le dimanche 21 juillet, au Gymnase 
Maxime Matsima, lors de la clôture des championnats départemen-
taux de basket-ball.

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU

Ligue départementale de basketball de Brazzaville

Les championnats se sont terminés 
par le sacre de l’As Otohô et l’Inter

La Ligue départementale de basket-ball de Brazzaville a relevé 
le pari d’organiser les championnats départementaux de bas-
ketball qui, lancés en avril dernier, se sont achevés dimanche 
21 juillet 2024, au Gymnase Maxime Matsima de Makélékélé, 
le premier arrondissement de la capitale, par le sacre de l’As 
Otohô chez les cadets et juniors hommes, et de l’Inter chez 
les seniors hommes et dames. C’est une grande satisfaction 
pour Landry Mbéré Mboya, le président de la ligue départe-
mentale. Les clubs champions de la ligue seront désignés pour 
être participants aux championnats nationaux. La Fédération 
congolaise de basket-ball a déjà défini les quotas des équipes 
qui vont participer à ces championnats nationaux.

Dimanche 21 juillet dernier, il y avait de l’efferves-
cence au Gymnase Maxime Matsima de Makélékélé, 
avec les finales des championnats départementaux de 
basketball de Brazzaville. Quatre matches s’y sont dis-
putés, dans les deux versions (hommes/femmes) des 
catégories cadet, junior et senior. 
Au finish, l’As Otohô a pris la première place chez les 
cadets et juniors hommes, et Inter s’est imposé chez 
les seniors hommes et dames. Les matches de finale 
se sont joués en présence, entre autres, du président 
de la Ligue départementale de basket-ball de Braz-
zaville, Landry Mbéré Mboya, de son prédécesseur 
Fabrice Makaya, du président de la Ligue départemen-
tale de handball de Brazzaville, Avicenne Nzikou, et du 
représentant du directeur départemental des sports.
Le premier match a opposé les cadets-hommes de l’As 
Otoho à ceux de G.m (Génération miracle). L’As Otohô 
s’est imposée par 97 points contre 54. Le deuxième 
match s’est disputé entre les juniors-hommes de l’As 
Otohô et ceux de l’As Thomas et s’est terminé par un 
score de 79 points contre 32 en faveur de l’As Otohô. 
Ensuite, les seniors-dames d’Inter et celles de l’A.n.b.c 
(Ange noir basketball club)  se sont affrontées dans 
un match qui s’est achevé par un score de 68 points 
contre 56 au profit d’Inter. Enfin, le match de clôture a 
opposé les seniors-hommes d’Inter et de l’As Otoho. 
Inter s’est imposé par 61 points à 44.
Satisfait du déroulement de ces championnats, Landry 
Mbéré Mboya a confié: «Nous l’avons commencé avec 
beaucoup de difficultés, mais aujourd’hui, c’est la fin 
et je pense que nous avons un sentiment de satis-
faction. Nous demandons à tous les sportifs, à tous 
les dirigeants des clubs et éventuellement à tous les 
amoureux du basket de savoir que ce n’est pas facile, 
mais il faut se donner au travail. C’est vrai qu’il y a 
des difficultés qui ne cessent de se manifester avec le 
problème de la Fiba que nous avons sur le dos. Mais, 
les athlètes se donnent à fond, parce qu’ils sont dans 
l’engouement».

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU 

Ligue départementale de basket-ball de Brazzaville

Inter dames et Cara hommes 
champions de la Coupe de la ville

Le président d’honheur de minh-long Le Guru répendant aux questions 
des journalistes

Par ces temps de crise fi-
nancière, les fédérations 
ont du mal à organiser 

leurs activités sportives na-
tionales. La Fécola a décidé 
d’être parmi les exceptions, en 
réussissant l’organisation de la 
18ème édition du championnat 
national de luttes associées. 
Les 97 athlètes participants, 
venus de trois départements, 
étaient répartis dans quatre ca-
tégories dont les minimes (des 
écoliers de 12 ans à 14 ans), 
avec 24 garçons et 8 filles; les 
cadets (entre 15 et 17 ans) 
avec 20 garçons et 3 filles; les 
juniors (entre 18 et 20 ans) où 
on dénombrait 9 garçons et en-
fin les seniors (20 ans et plus) 
où on comptait 30 hommes et 
3 femmes. Les autres dépar-
tements, comme le Niari, n’au-
raient pas pu participer à cause 
des difficultés financières.
Pour le représentant du Cnosc, 
cette compétition est un indica-
teur des performances dans la 
formation des athlètes congo-
lais. Selon lui, ce championnat 
national est une épreuve au 

cours de laquelle s’opère la 
sélection des meilleurs. «Les 
athlètes de 15 et 16 ans pré-
tendent aux Jeux africains de 
la jeunesse de 2025. Les se-
niors étaient des candidats po-
tentiels à la bourse olympique 
qui se pointe l’horizon. Au sortir 
de ce championnat, il y une 
liste qui sera adressée tant à la 
direction générale qu’au comité 
olympique, afin de sélectionner 

les meilleurs qui, dès la saison 
sportive prochaine, doivent se 
mettre aux entraînements, car 
ils vont représenter le pays à 
l’extérieur. En raison de ces 
échéances, il a invité les en-
cadreurs à prendre encore en 
charge ceux qui ont émergé 
lors de cette compétition na-
tionale», a précisé Léonard 
Bossona, qui a également tenu 
à rappeler que les luttes asso-

Fécola (Fédération congolaise de luttes associées)

La 18ème édition du championnat national 
réussie avec trois départements

La 18ème édition du championnat national de luttes associées s’est déroulée 
du 13 au 14 juillet 2024, au Gymnase Nicole Oba, à Talangaï, le sixième 
arrondissement de Brazzaville. Mais, elle n’a connu la participation que de 
trois départements (Pointe-Noire, Pool et Brazzaville), pour un total de 97 
athlètes. Cette compétition nationale a tout au moins permis d’évaluer le 
niveau de performance des athlètes congolais et de promouvoir les luttes 
associées au Congo. Elle s’est déroulée sous les auspices de Békaye Gakou 
et Norbert Diansoki, premier et deuxième vice-présidents de la Fécola (Fé-
dération congolaise de luttes associées), en présence de Distel Mbanzoulou, 
représentant du Ministère en charge des sports, et de Léonard Bossona, re-
présentant du Cnosc (Comité national olympique et sportif congolais). 

ciées font partie des disciplines 
sportives retenues et suivies 
par le comité olympique. 
Distel Mbanzoulou, représen-
tant du Ministère en charge 
des sports, a, pour sa part, 
affirmé que «ce championnat 
national, se tenant à l’orée de 
la clôture de l’olympiade et à 
l’orée des Jeux olympiques, 
s’est tenu avec beaucoup de 
sérénité. C’était un moment im-
portant pour l’expression des 
talents, tant du point de vue 
des compétiteurs qu’au niveau 
des officiels techniques. Nous 
sommes convaincus que la Fé-
cola est en marche». 
Satisfait par la réussite de ce 
tournoi, le premier vice-pré-
sident de la Fécola, Békaye 
Gakou a affirmé que «ce 
championnat national est le 
renouveau de la lutte qui vient 
de commencer». En effet, au 
cours de ce championnat, 
chaque athlète a eu l’oppor-
tunité de prouver les compé-
tences cumulées pendant les 
entraînements. Ainsi, sur les 
97 athlètes compétiteurs,  au 
moins 20 ont été médaillés (or, 
argent, bronze). Il s’agit, entre 
autres, d’Atongui, Jérémie 
Mambou, Gloire Oko, Mes-
si Louinguila, Erica Ngakali, 
Nestor Manonga. Le personnel 
technique et les officiels ont 
reçu des diplômes d’honneur. 

Céleste Exaucé
 SINDOUSSOULOU

Inter Club basket-ball

L’As Otohô

Une phase de jeu.


